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par Martine D'Amours, Raymond Le-
mieux et Daniel von Siebenthal. 

La ressource forestière s'épuise; 
les sites d'enfouissement débordent; 
les comptes de taxes augmentent. Le 
lien entre tout cela? La quantité de 
matières que nous jetons aux ordu­
res, plutôt que de les récupérer et de 
les recycler. 
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24 Palestine: aussi le combat des gens d'ici 

par Pierre Gaudreau et Jean Tremblay 
Deux développements récents de la solidarité Québec-Palestine la création de la Coali­
tion québécoise pour la paix en Palestine et la déclaration publique d'une centaine de 
membres de la communauté juive de Montréal. 

Des outils contre le libre-échange 26 
par Martine D'Amours 
Un numéro spécial de l'Evénement (SCFP) et des sessions de formation organisées 
par la Coalition québécoise d'opposition au libre-échange 

Vivre en 1988 
Journal du Chili 28 
par Josée Desrosiers 
Le regard d'une jeune Québécoise qui débarque pour la première fois dans un pays du 
Tiers-monde. 

Sur la planète 
La paix.. . pour la jeunesse d'Amérique centrale! 30 
par Lorraine Guay 
Un an après leur signature par les présidents centro-américains. les Accords de 
Paix se heurtent à de multiples embûches. 

Courant d'Eglises 
L'encyclique de la Solidarité 32 
par Raymond Levac 
La dernière lettre encyclique de Jean-Paul II constitue un appel pressant en taveur 
d'une solidarité active des peuples du Nord avec ceux du Sud 
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Mon voisin et la Loi 101 

L autre jour, mon voisin me disait: «Y avait 
50 000 personnes aux cheminées Miron, pi 
rien que 25 000 à l'affaire d'Ia Saint-Jean-
Baptiss» Cette phrase semblait le rassurer, et 
rassuré était le ton de sa voix il y avait même 
là une résonnance d'hostilité satisfaite. — 
Etonnant, de la part d'un francophone, d'un 
Canadien français, d'un Québécois -pure lai­
ne» C'aurait été moins surprenant venant 
d'un membre d'Alliance-Québec 

C est peut-être au moment d'incidents sem­
blables, que les francophones, ou plus exacte­
ment, que des francophones du Québec res­
sentent «I insécurité culturelle» Mais la langue 
française d'ici poursuit son chemin parsemé 
d'incidents «insécurisants», attaquée qu'elle 
est de -l'intérieur» par des francophones qui 
préfèrent parler «/oual». «parce que c est plus 
facile», qui s empressent ou qui s'efforcent de 
parler anglais dès que I interlocuteur a le moin­
dre accent inaccoutumé ou la peau un peu 
moins blanche 

Quelle est donc la cause de cette soumis-
sion? Quelle est la cause de l'«à plat ventris-
me» qui fait qu au -I don t speak french» cor­
responde « Yes sir» plutôt que -Je ne vous 
parlerai pas anglais» Malgré sa position ram­
pante. — à cause de la rondeur volumineuse 
de son ventre. — mon voisin «plane» au-
dessus de la question linguistique Selon lui 
-Y a pas d'problèmes Mon grandpére parla 
franças. mon père parla franças. pi moé j'su 
parla bilingue» 

Ce que devrait savoir mon voisin, c est que 
les «parfaits bilingues» ne courent pas les rues, 
et qu ils sont si rares, que /e serais surpris d'en 
avoir un comme voisin II serait bon qu 'il sache 
aussi, qu il vaut mieux être que d'avoir et que 

ce n 'est pas en abdiquant que I on existe. Il 
pourrait aussi savoir que monsieur Herbert 
Marx aura beau financer les adversaires de la 
Loi 101. la langue française continuera d'exis­
ter, si nous, francophones, le voulons vrai­
ment. 

Comme un politicien, ou comme Alliance-
Québec, mon voisin sait "faire feu de tout 
bois». Si cela semble utile à la discussion, il di­
ra: "Dans vingt-cinq ans, dans vingt ans, y au­
ra pu personne qui parlera français, et c 'est 
pas le PQ pi sa Loi 101 qui a changé grand 'cho­
se» 

-Oui! si on le veut bien; dans vingt-cinq ans, 
au Québec, le français sera devenu "folklori­
que». -Oui! Si le paradis continue à être situé 
en Ontario et «aux Etats» -Oui! SU'important 
est d'«avoir». -Oui! Si être ne veut rien dire, et 
si c 'est «plus payant» de ne pas être. 

Ainsi, comme monsieur Bourassa ou ses 
ministres, mon voisin ne «sait où se brancher» 
Si l'on dit: justice, ils disent légalité Si l'on dit: 
légalité, ils disent politique et si l'on dit: politi­
que, ils disent justice. -Ils n 'oublient pas les 
«promesses» électorales: mais tous: les politi­
ciens, mon voisin, mes voisins et moi-même, 
devons nous rappeler qu 'une promesse élec­
torale est bien plus électoraliste que réaliste. 

Le dimanche 17 avril 1988. il y avait 50 OOO 
personnes pour voir démolir les cheminées 
Miron: pendant ce temps, 25 OOO défilaient 
pour «le droit de vivre en français au Québec» 
En 1980, 40% de la population du Québec «ac­
ceptait» d être, tandis que 60% préférait avoir. 
Même si Alliance-Québec sait faire feu de tout 
bois, «on n'est pas sorti du bois» Etjedoisme 
souvenir qu ' «on est toujours le voisin de quel­
qu'un d'autre» 

Guy Marineau 
Montréal 

Le débat sur la douance 

Je lis de plus en plus la revue. Je trouve vos 
points de vue intéressants et différents Dans 
le numéro de janvier-février, je me suis amu­
sée de la chronique insolente et le monde vu 
d'en bas Le dossier sur les garderies va me 
servir. J'aurais une suggestion pour votre 
chronique: «Le choc des idées»: Le débat sur la 
douance dans les écoles. Je ne sais plus quoi 
penser à ce sujet D'un côté, les directeurs 
d'école, même la revue Châtelaine nous di­
sent que des enfants «doués» moisissent et 
sont lésés dans l'école actuelle, qu 'il faut enfin 
leur donner plus de moyens D'un autre côté je 
me dis que le droit de s'épanouir au maximum 
appartient à tous les enfants etj 'ai bien peur de 
ces qualificatifs qu 'on veut attribuer à certains 
enfants Qui sont ces enfants qui sont si 
doués? Sortent-ils surtout des milieux aisés? 
Sommes-nous en tram de refaire de l'élitisme? 
Je fais partie d'un comité d'école et d'un comi­
té de parents, dernièrement on nous envoyait 
un sondage pour voir ce qui se fait sur la 
douance dans nos école L'association des co­
mités de parents de la région 03 a aussi formé 
un comité sur la douance et veut trouver des 
moyens de répondre aux besoins spécifiques 
de la clientèle d'élèves doués et talentueux?!!? 

J'aimerais vous lire là dessus 
Ginette Plante 
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EDITORIAL 

Que les pollueurs paient 
par GILLES DUGAL 

L e bilan environnemental identifie 
des acquis réels depuis dix ans. 

Entre 1979 et 1987, les innovations tech­
nologiques ont permis aux papetières de 
diminuer de 600 à 273 tonnes la charge 
de matières en suspension dans leurs ef-
fluents. Mais l'heure n'est pas au pavoi-
sement. La lutte pour un Québec vert re­
quiert une coalition des mouvements 
sociaux avec les groupes environnemen­
taux pour faire payer aux bonnes person­
nes, et avec leurs fonds, le coût de ce dé­
sastre public. 

Coûteux et difficiles à contrôler 
«L'environnement québécois n'est pas 

seulement détérioré; même là où il sem­
ble en bon état, il est fragile... Le coût to­
tal de la pollution (estimation des dom­
mages plus les dépenses de dépollution) 
se situe vraisemblablement entre trois et 
cinq milliards par an au Québec, soit envi­
ron 600$ par personne»1. Pollution signi­
fie dépérissement des forêts, dégradation 
des sols, diminution des pèches récréati­
ves: bref, épuisement de nos ressources 
naturelles. L'industrie manufacturière, à 
elle seule, utilise 55% de toute l'eau con­
sommée. Les industries chimiques, mé­
tallurgiques et des pâtes et papiers rem­
portent la palme pour leurs effets négatifs 
sur l'environnement. 

En 1988, 2 300 des 12 000 établisse­
ments manufacturiers transformant les 
matières premières du Québec consti­
tuent encore une menace pour nos cours 
d'eau Trois mille produisent des déchets 
dangereux et 180 émettent dans l'atmos­
phère des fumées nocives 

Par exemple, à la mi-mai, la visite de 
Greenpeace dans la Mauncie a été l'occa­
sion de découvrir l'épaisse mousse beige 
et brune flottant à la surface de l'eau, à 
l'intérieur d'un bassin de retenue Le 
groupe écologique a pompé l'eau du bas­
sin et l'a rejetée sur les terrains de la Con­
solidated Bathurst Par la même occa­
sion, la population a pu apprendre que les 
cinq usines de papier déversent 200 000 

kg de matières polluantes par jour dans le 
St-Maurice, alors que les 110 000 rive­
rains n'en déposent que 6 750 kg. 

Kruger, Péchiney et Noranda apportent 
au Québec leurs capitaux. Avec ces der­
nières, les compagnies du secteur manu­
facturier fournissent un emploi sur cinq 
au Québec. Cette situation les place en 
position de force face aux autres acteurs 
économiques. La Noranda a menacé de 
fermer si le gouvernement la forçait à dé­
polluer en construisant une usine d'acide 
sulfurique La menace a été prise au sé­
rieux. Les péquistes lui ont donné une 
subvention de 1.5 million $ pour réduire 
de moitié ses émanations toxiques et les 
libéraux ont consenti un prêt de 41 mil­
lions $ pour la même raison. 

Des intentions et des pratiques 
Dans une déclaration, le 6 juin dernier, 

le ministre de l'Environnement, M. Clif-
ford Lincoln, révélait les intentions gou­
vernementales en matière de pollution in­
dustrielle; réduire de 75% cette pollution 
d'ici dix ans dans le cadre d'un plan géné­
ral applicable par secteur industriel C'est 
un projet courageux et à haut risque 

Mais Monsieur le premier ministre, 
quel est le poids politique de M Lincoln 
au Conseil des ministres9 A-t-il les res­
sources financières, l'appui légal et votre 
volonté politique pour contraindre les pol­
lueurs industriels à payer la note de leur 
irresponsabilité sociale? Endossez-vous 
le document d'orientation politique voté 
par le congrès libéral de février dernier; 
«Les politiques gouvernementales doi­
vent graduellement amener chaque inter­
venant à prendre en charge les coûts en 
vironnementaux qui découlent de ses 
activités»... «Pour le Parti libéral du Que 
bec, stratégies économiques et politiques 
environnementales doivent être indisso 
lublement liées, qu'il s'agisse d'entrepn 
ses privées ou d'organismes gouverne­
mentaux»2 Sidbec Dosco3 est sûrement 
une erreurde parcours On ne peut mettre 
en doute la cohérence gouvernementale 

face à ses propres sociétés d'État! N'est-
ce pas. M. le premier ministre7 

Des luttes efficaces 
Des comités de quartier font pression 

afin de préserver les espaces verts et de 
créer une ceinture verte sur les voies non 
utilisées du CP à Montréal Des syndicats 
d'hôpitaux, le CLSC Centre-Ville, des 
syndicats d'enseignantes s'attaquent à la 
pollution de l'air des tours à bureau et de 
leurs institutions 

À Valleyfield, le syndicat d'Expro, l'usi­
ne d'explosifs impliquée dans le scandale 
européen des poudres, a une pratique 
syndicale novatrice Le syndicat a forcé 
l'employeur à signer avec le gouverne­
ment un plan d'assainissement des eaux 
D'ici cinq ans. la compagnie ne versera 
plus 40 tonnes d'acide nitrique et sulfun 
que par |our dans le fleuve II a également 
été convenu que le comité santé-sécurité 
recevra tout rapport gouvernemental sur 
l'usine, afin d'éliminer tout danger à la 
source et d'associer la population à ses 
luttes en l'informant 

Une approche intégrée du problème de 
la pollution doit englober l'eau, l'air et le 
sol mais aussi la population et sa santé 
Le public et les groupes de défense doi­
vent être associés à l'examen public des 
problèmes de rejets industriels et avoir 
accès à toute étude gouvernementale sur 
l'environnement • 

1 L'environnement au Québec - Un premier bl 
lan - synthèse publiée par le ministère de l'En 
vnonnement. luillet 1988 p 96 et 90 

? S'ouvrir a demain document d orientation 
politique prépare par la Commission politique du 
Paru libéral du Québec lévrier 88 p 28 

3 La Presse du 17 iuin dernier révélait que des ms 
pecteurs du ministère de I Environnement, en 
tourés de policiers de la Sûreté du Québec ont et 
lectué des perquisitions dans les bureaux de la 
compagnie d'Etat pour saisir des documents 
prouvant le déversement de phénol dans le Heu 
ve aux printemps 87 et 88 
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Un candidat de la continuité 
G érald Larose est un candidat 

de la continuité. Organisa­
teur communautaire, actif depuis 20 
ans dans le mouvement étudiant, po­
pulaire, puis syndical, président du 
Conseil central de Montréal de 1979 à 
1982 et de la CSN depuis 1983, il affir­
me que ni ces deux décennies, ni ces 
postes occupés successivement ne 
l'ont changé: «il y a des essentiels, dit-
il, à côté desquels je n'ai jamais pu 
passer». 

Quelques semaines avant le con­
grès qui, fin juin, allait le reconduire à 
la présidence de la CSN pour un troi­
sième mandat, nous avons rencontré 
un Gérald Larose détendu, prêt à par­
ler des défis du syndicalisme pour les 
années '90, à revenir sur le doulou­
reux «épisode» Sûreté du Québec, à 
se compromettre sur les nouveaux 
enjeux: plein emploi, travail précaire, 
désir accru des travailleuses et travail­
leurs d'avoir prise sur le contenu de 
leur travail. Invité à évaluer le travail 
accompli durant les deux dernières 
années, Gérald était particulièrement 
heureux d'avoir contribué à ressouder 
les thématiques syndicales aux gran­
des questions sociales: libre-
échange, politique de santé, fiscalité, 
équité salariale pour les femmes... 

propos recueillis par Martine D'AMOURS 

Entrevue avec Gérald Larose, président de la CSN 
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RVO: Gérald Larose a-t-il changé, de­
puis l'époque où, dans la deuxième 
moitié des années 70, il était organisa­
teur communautaire au CLSC 
Hochelaga-Maisonneuve? 

G. Larose: Depuis 20 ans, j'ai changé de 
lieu et d'activité mais je pense n'avoir pas 
changé sur les objectifs fondamentaux, 
sur les fibres qui me font vivre. Parfois, ie 
me questionne: est-il normal de travailler 
toujours à peu près pour les mêmes ob­
jectifs' Mais il y a des essentiels à côté 
desquels je n'ai jamais été capable de 
passer... peut-être parce que je n'ai ja­
mais été placé en situation de prendre 
d'autres options. 

Même le fait d'occuper maintenant un 
poste davantage public ne m'a jamais 
amené à changer mes goûts quotidiens. 
Je me sens toujours à l'aise avec les mê­
mes gens, et mal à l'aise à peu près tou­
jours avec les mêmes aussi. 

RVO: Quels seraient ces «essentiels» à 
côté desquels vous n'avez jamais pu 
passer? 

G. Larose: Je parlerais d'abord d'un ob­
jectif d'équité, de non-discrimination et 
de respect fondamental des personnes 
humaines. 

Ensuite, je serai toujours mù par la con­
viction que c'est par l'action collective 
qu'on peut espérer mieux répartir la ri­
chesse Personne ne me fera croire qu'un 
meilleur partage de la richesse sera le fait 
d'une personne... la réalité témoigne plu­
tôt de ce que ce sont des associations de 
toutes sortes — de loisirs, de consomma­
tion, coopératives, syndicales — qui for­
cent une répartition plus équitable des ri­
chesses. De toutes les richesses, pas 
seulement la richesse économique, mais 
aussi la richesse culturelle, environne­
mentale, la richesse du loisir, du temps 
qui passe, de l'espace qui est beau... 

Enfin, j'ai toujours cru que l'activité hu­
maine repose sur trois fondements: les 
pieds, le coeur, la tète. Les pieds corres­
pondent à l'activité économique, à la pro­
duction: le coeur réfère à la sphère politi­
que, aux rapports humains et sociaux, à 
l'organisation, à l'échange, au partage, la 
tète représente tout le domaine de la cul­
ture, de l'analyse, de la création 

RVO: Si on suit votre logique, en 
arnvsrait-on à la conclusion que vous 
êtes en désaccord avec les situations 

dans lesquelles des personnes sont ré­
duites à leur seule activité de produc­
tion? 

G. Larose: Exactement. La monstruosité 
sociale, c'est que des gens soient réduits, 
ou se réduisent, à une seule dimension 
River des gens à des machines, les rédui­
re strictement à une activité de produc­
tion qui définit tout le reste de leur vie. 
c'est rendre ces gens esclaves, les abais­
ser, les écloper de façon dramatique À 
l'inverse, je ne trouve pas davantage inté­
ressant que des gens ne produisent ja­
mais de leurs mains, ne soient jamais en 
situation de partager avec d'autres et se 
réfugient uniquement dans une activité 
cérébrale, d'analyse et d'abstraction 

Quand j'étais étudiant, je passais les 
quatre mois d'été à travailler comme 
prospecteur C'était extraordinaire pour 
moi de pouvoir produire de mes mains, 
d'être proche de la nature. . Le reste de 
l'année, je faisais des études, mais j'étais 
aussi militant, et tout l'aspect du coeur, 
du politique, des rapports sociaux, pas­
sait dans cette activité militante Dès lors, 
je me suis dit que je devrais toujours orga­
niser ma vie pour pouvoir, à la fois, tra­
vailler de mes mains, réfléchir/élaborer/ 
analyser/comprendre et vivre en harmo­
nie avec d'autres, partager, aimer, être 
partie prenante des rapports humains et 
sociaux. 

Dans la période actuelle, j'ai toujours 
une certaine activité manuelle, même si 
c'est la portion restreinte. Je vis comme 
une espèce d'enflure de l'aspect politique 
et social: toujours en train de discuter, de 
rassembler, d'organiser du monde Je 
fais aussi pas mal d'analyse, mais tou­
jours sur des situations concrètes: j'ai 
peu de temps pour m'abstraire, pour être 
gratuit dans la réflexion Bref, ma fonc­
tion ne me permet pas de vivre complète­
ment l'équilibre que je souhaiterais 

RVO: Dans son livre «Nouvelles frontiè­
res pour le syndicalisme», Edmond Mai­
re, le président de la CFDT, une centrale 
syndicale qu'on pourrait décrire comme 
la petite cousine française de la CSN. dit 
en substance ceci: si le syndicalisme ne 
se réajuste pas face aux mutations ac­
tuelles (changements technologiques, 
éclatement du salariat, développement 
d'une société duale), il risque de se ré­
duire à n'être que le groupe de pression 
des salariés les mieux placés. Comment 

réagissez-vous face à une telle affirma-
lion? 

G. Larose: J'avoue avoir un peu de diffi­
culté à comprendre le Maire des 4-5 der­
nières années, particulièrement en regard 
d'un énoncé comme celui-là J'observe 
par exemple que ceux et celles qui vien­
nent se syndiquer à la CSN sont de petits 
salariés, provenant massivement du sec­
teur tertiaire, commerce, hôtellerie etc 
Et ceux et celles qui nous quittent sont 
des gens qui ont mené des batailles im­
portantes et ont amélioré leur sort, par 
eux-mêmes et surtout en solidarité avec 
notre organisation, et voilà que, pour dif­
férentes raisons, ils quittent Donc, le 
syndicalisme québécois, celui de la CSN 
en particulier, n'est pas le syndicalisme 
des mieux payés 

RVO: Je crois qu'Edmond Maire parlait 
des syndiqués les mieux placés, pas né­
cessairement les mieux rémunérés 
mais les plus stables... 

G. Larose: On observe un déclin des sec­
teurs soi-disant stables antérieurement: 
tout le secteur manufacturier est en pro­
fondes transformations mais surtout en 
déclin, alors que l'explosion se produit du 
côté des services 

Une de nos limites comme syndicalis­
me vient du fait que les secteurs en ex­
pansion se développent avec des caracté­
ristiques bien différentes des vieux 
secteurs de petites unités, du travail pré­
caire, des semaines non complètes Or 
notre régime de relations de travail nous 
impose de recueillir une volonté majori­
taire dans les unités de travail Quand on 
cherche a syndiquer de petites unités, on 
est confrontés à deux types de problè­
mes Le premier est de l'ordre de la con­
currence tu ne peux pas syndiquer une 
seule pharmacie sur un territoire et espé 
rer améliorer les conditions de travail des 
employées sans mettre cette pharmacie 
en difficulté Le second est lié au fait que 
notre code du travail nous oblige à syndi­
quer ces petites entreprises une par une 
Il faut avoir l'honnêteté de dire aux per 
sonnes qui demandent de se syndiquer 
chez nous si les conditions concrètes per­
mettront ou non d améliorer leur sort si 
les concurrents ne sont pas syndiqués, si 
l'employeur a les moyens de transférer sa 
production ailleurs du |Our au lende­
main cela augure assez mal 
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de protestation suite à la mort du ieune Anthony Gnffin Gérald et son épouse Marie-Rose à la manifestation 

Si le mouvement syndical québécois 
réclame des règles qui permettraient de 
syndiquer plusieurs petites unités en mê­
me temps, c'est justement parce que les 
règles actuelles ne sont plus adaptées 
aux caractéristiques des secteurs en ex­
pansion. 

RVO: Mais le syndicalisme n'a-t-il pas 
quelques coups de barre à donner pour 
s'ajuster aux nouvelles façons dont le 
travail se crée? Je veux parler notam­
ment du travail précaire... 

G. Larose: Pendant longtemps, le syndi­
calisme n'appartenait qu'à ceux qui 
étaient rivés a l'entreprise C'était clair; il 
y avait même des cas où seuls les perma­
nents pouvaient voter sur les moyens de 
pression Quand le travail précaire s'est 
développé de façon massive dans cer­
tains secteurs, par exemple dans les hô­
pitaux, les syndicats ont été obligés d'en 
tenir compte et un certain nombre ont, 
par exemple, intégré dans leurs revendi­
cations loctroi d'avantages sociaux pro­
portionnels au temps travaillé Dans d'au­
tres secteurs, par exemple dans 
renseignement, on a assisté à la création 
de syndicats formés uniquement de 
chargées de cours On a fait des bouts 
de chemin là-dessus 

Mais la ou on éprouve des difficultés, 

c'est quand des secteurs entiers se déve­
loppent exclusivement sous des formes 
précaires Je pense ici à toutes les boites 
de consultants, aux maisons de commu­
nications qui ne fonctionnent qu'à la pige 
ou à contrats. Je m'interroge souvent sur 
les moyens de développer une expertise 
syndicale dans ces secteurs, quand notre 
seule règle pour y entrer demeure la né­
cessité d'aller chercher une volonté ma­
joritaire. 

RVO: Quelles seraient les pistes à déve­
lopper pour le syndicalisme des années 
1990? 

G. Larose: Le mot est peut-être un peu 
fort, mais je dirais que nous devons nous 
«convertir» à l'objectif du plein emploi. 
C'est un objectif complexe: des emplois 
pour tout le monde, des emplois bien ré­
munérés, de qualité, exercés dans des 
conditions potables ne peuvent pas être 
le produit d'une décision, d'un décret 
Seule la volonté de tous les groupes so­
ciaux peut contraindre les pouvoirs pu­
blics à travailler pour concrétiser cet ob­
jectif 

La réalisation du plein emploi ne pose 
même pas un problème d'argent! Au Ca­
nada et au Québec, nous mettons dans 
les divers programmes sociaux — 
assurance-chômage, aide sociale, déve­
loppement de l'entreprise, développe­

ment régional etc. — proportionnelle­
ment les mêmes sommes que la 
Norvège, la Suède, l'Autriche. Mais à la 
différence de ces pays, qui ont des taux 
de chômage de 2-2,5%, nous battons des 
records de 8,9, 10% et même plus dans 
certaines régions. 

Je crois donc que les organisations 
syndicales doivent d'abord travailler au 
quotidien pour démontrer à l'ensemble 
des groupes sociaux que le plein emploi 
n'est pas une utopie mais un objectif at-
teignable. 

Ensuite, elles doivent occuper tous les 
lieux susceptibles de faire progresser sa 
réalisation. Ainsi, la CSN et ses conseils 
centraux veulent être présents dans les 
lieux de décisions économiques régio­
naux, — par exemple les Conseils régio­
naux de développement, les Comités de 
suivi de Sommet économique etc. — et 
travailler à ce que l'objectif du plein em­
ploi devienne une préoccupation majeure 
dans chacune des régions et pour tous les 
partenaires d'une région. 

Également, au plan local, une politique 
de plein emploi passe nécessairement 
par une information et une implication 
des salarié-e-s et des organisations 
syndicales. Depuis 1984, la CSN travaille 
pour la transparence économique et le 
droit à l'information au sein des établisse­
ments et des entreprises. Les em­
ployeurs sont extrêmement réticents à 
cela: quand ils ouvrent les livres, c'est 
qu'ils sont au bord du gouffre. Or, si les 
travailleuses et travailleurs et leurs syndi­
cats avaient accès aux livres, s'ils pou­
vaient mieux comprendre l'organisation 
concrète des choix et des priorités à l'in­
térieur des établissements, ils pourraient 
exprimer peut-être un certain nombre de 
désaccords et surtout ajuster leurs de­
mandes aux réalités. Personne ne met­
trait de l'avant des revendications pour, 
en bout de ligne, perdre sa job: les gens 
prendraient des décisions qui vont dans le 
sens de préserver et de consolider leur 
emploi. 

RVO: Les gens peuvent certainement 
prendre des décisions en fonction de 
préserver leur emploi, mais qu'est-ce 
qui assure qu'ils auront le souci d'en 
créer d'autres? 

G. Larose: La meilleure façon de préser­
ver ta job. c'est d'en créer d'autres. A 
l'inverse, sans une préoccupation d'élar­
gir l'emploi de ton entreprise, tu risques 
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de voir ta |Ob compromise par des modifi­
cations extérieures (changements tech­
nologiques, changements des conditions 
de marché). 

RVO: Cet enjeu est-il perçu par beau­
coup de monde à l'intérieur de la CSN? 

G. Larose: Il y a une sensibilité de plus en 
plus grande là-dessus Quand les mécani­
ciens de la STRSM ont opté pour la réduc­
tion du temps de travail, ça a créé 16 jobs. 
Quand, dans d'autres secteurs, les gens 
s'interdisent le temps supplémentaire ou 
le reprennent en temps, ça crée aussi des 
emplois. 

Un autre débat s'amorce chez nous, 
qui concerne la qualité des produits et des 
services, comme garantie de maintien et 
de développement de l'emploi. Nous sa­
vons que certaines entreprises et certains 
établissements produisent vite fait, mais 
mal fait Mais nous savons aussi qu'on ne 
prend pas deux fois le consommateur et 
qu'il n'y a pas de garantie de continuité 
d'emploi dans ces conditions. Les syndi­
cats ont donc intérêt à s'impliquer dans la 
qualité de la production, pour cette raison 
et aussi parce que les travailleurs et les 
travailleuses voient leur production com­
me un reflet de ce qu'ils sont ou de ce 
qu'ils veulent être. 

RVO: Comment réagissez-vous par rap­
port aux nouvelles sensibilités qui s'ex­
priment chez des travailleurs et des tra­
vailleuses: l'intérêt par rapport au 
contenu du travail, le respect de l'auto­
nomie professionnelle. Les ensei­
gnants qui veulent quitter la CSN ne se 
sentent pas suffisamment compris sur 
ces questions... 

G. Larose: Je pense qu'on s'est toujours 
intéressés aux facteurs d'autonomie, de 
créativité au travail, mais qu'on a rare­
ment devancé les préoccupations en cet­
te matière On s'est trop souvent laissés 
enfermer dans une logique qui limite l'ac­
tion syndicale aux conditions salariales et 
aux conditions de travail Tout ce qui 
s'appelait choix des produits, choix des 
procédés, matières premières, rayonne­
ment sur le marché, c'était le patron qui 
décidait ça. 

Je crois qu'il reste une bataille à mener 
pour «élargir le champ du négociable» et 
faire en sorte que le syndicat puisse avoir 
prise sur l'ensemble du processus Mais 
certains ont déjà commencé, par exem­

ple le syndicat d'Expro qui veut inclure 
dans sa convention des clauses de pro­
tection de l'environnement Autre exem­
ple: la CSN et sa Fédération nationale des 
Communications organisent fin 
septembre un colloque international sur 
la protection des sources journalistiques 
Cela témoigne quand même d'un intérêt 
syndical à débattre des questions d'ordre 
professionnel... 

RVO: Quelles ont été, à l'interne, les 
conséquences du douloureux «épisode 
Sûreté du Québec»? 

G. Larose: Premièrement, nous n'en 
sommes pas au bout des révélations là-
dessus, mais «l'épisode» nous a permis 
de nous remémorer que la CSN n'est pas 
une organisation neutre dans la société, 
qu'elle est prise au sérieux et en liberté 
surveillée. On a redécouvert, 17 ans 
après 1970, que des gens peuvent s'infil­
trer dans une organisation démocratique 
pour travailler à la déstabiliser. 

Deuxièmement, à mon avis, le conflit 
du Manoir Richelieu met en jeu 25% de 
notre code du travail: il s'agit de savoir si, 
en cas de changement de propriétaire, les 
droits et obligations restent ou s'ils dispa­
raissent La Cour suprême du Canada 
doit se prononcer incessamment là-
dessus. Et, toujours à mon avis, c'est 
l'importance de l'enjeu qui explique la dé­
termination des travailleurs et travailleu­
ses du Manoir et le fait que, deux ans plus 
tard, ils ne se soient pas encore écrasés 

Troisième point, on aura rarement été 
au bout de toutes nos capacités et de tou 
tes nos solidarités dans un conflit Et qua­
trièmement, je dirais qu'on aura tout vécu 
dans ce conflit: l'irresponsabilité du Gou­
vernement, qui s'est réfugié derrière la 
décision de la Cour suprême, la mort d'un 
militant, une tentative de camouflage de 
cette mort, l'enquête du coroner qui a 
conclu qu'il n'y avait pas eu mort naturel­
le, une pluie d'injonctions On aura eu 
aussi droit à un agent secret qui, pendant 
un an et demi, a proposé de mettre des 
bombes et qui a réussi à faire en sorte que 
des gens soient condamnés pour com­
plot, on aura vécu la délation de ce même 
gars, et la tentative de la SQ de m'imph 
quer personnellment. alors même qu'elle 
n'a jamais été capable de fournir quel 
qu'indice que ce soit 

RVO: Suite à ces événements, on a dit 
que la solidarité s'était resserrée à l'in­

térieur, ce qui se conçoit fort bien, mais 
la CSN ne risque-telle pas de dévelop­
per une méfiance, de ne plus tolérer 
ceux et celles qui. de l'intérieur, peu­
vent critiquer tel ou tel aspect? 

G. Larose: Il est clair qu'on a développe 
une vigilance au plan de la sécurité, de tel­
le sorte qu'on ne puisse plus pénétrer 
dans les bâtiments comme dans une 
grange ouverte Ensuite, l'attaque de la 
SQ a fait en sorte que plusieurs qui papil-
lottaient sur des divergences mineures 
ont peut-être moins le goût de cela et 
donc qu'il y a effectivement eu un resser­
rement de l'ensemble de l'appareil Fina­
lement, sur le plan politique et des orien­
tations stratégiques, peut-être qu'il y a 
moins de monde qui vont s'amuser à être 
dissidents pour être dissidents Mais j'ai 
pu observer la vitalité des débats dans les 
instances et ie peux dire que la CSN ne se 
ra pas une coquille qui se referme 

De quoi Gérald Larose sera-t-il le plus 
satisfait le jour où il quittera la présidence 
de la CSN' D'abord, d'avoir réussi à res­
souder les thématiques syndicales et les 
thématiques sociales «Je pense, diu t il 
en fin d'entrevue, qu'on fait de l'action 
politique syndicale comme on en a rare 
ment fait ces dernières années le libre 
échange, la politique de la santé, la fiscali­
té, la question des femmes » Il est aussi 
heureux que son organisation ait évité, 
dans le secteur public, l'application du 
schéma de l'industrie de la construction 
«on a restauré le droit de négocier, et mé 
me battu la Loi 37» Et si la Cour suprême 
reconnaît que dans des cas comme celui 
du Manoir Richelieu, les droits et obliga 
tions demeurent même si le propriétaire 
change, il éprouvera la satisfaction du re 
sistant Sa plus grande désillusion lepiè 
tre état de l'unité inter-centrales «Ce se 
rait essentiel, mais ie ne sais plus par quel 
bout il faut prendre ça » 

Et après la CSN? Gérald Larose rit «soit 
que ie réintègre mes quartiers, mon em 
ploi d'organisateur communautaire, soit 
que |e quitte la ville pour retourner dans 
ma région natale. l'Estne » Et là? Peut 
être l'enseignement universitaire, peut 
être aussi le travail à l'étranger. Haïti par 
exemple, le pays d'origine de son épou 
se Pour Gérald Larose, I avenir est ou 
vert • 
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Le RCM, les groupes populaires 
et la question de l'aménagement 

Le «cas» Overdale, le refus d'octroyer des terrains réservés pour la construc­
tion de logements coopératifs à Pointe St-Charles (la Ville les a finalement oc­
troyés suite aux pressions), le refus de la collaboration proposée par le Collectif 
en aménagement urbain d'Hochelaga-Maisonneuve: les relations entre l'admi­
nistration RCM et les groupes populaires ne sont pas toujours au beau fixe. 
S'agit-il de malentendus, de visions divergentes de l'aménagement urbain, voi­
re de court-circuit dans la démocratie promise? Jusqu'où une administration 
municipale progressiste peut-elle tenir compte des revendications des groupes 
populaires en matière de logement et d'aménagement? V.O. a recueilli deux 
points de vue sur la question... 

« Le RCM doit tenir ses engagements » 

par CHARLES GUINDON 

A u coeur de cette question, il y a 
les problèmes de logement et 

d'aménagement qui affectent une portion 
importante de la population montréalai­
se, soit celle à faible revenu. 

La pénurie de logements à prix aborda­
ble, forçant les gens à dépenser jusqu'à 
50% de leurs revenus pour se loger, et la 
spéculation ne sont que quelques-unes 
des pressions qui chassent les popula­
tions à faible revenu de leurs quartiers. 
Ces quartiers sont les seuls endroits où, 
encore il y a quelques années, elles pou­
vaient se loger, sinon convenablement, 
du moins a des prix abordables 

Un programme prometteur 

Depuis de nombreuses années, des 
groupes populaires s'attaquent à ces pro­

blèmes et dénoncent les actions tant gou­
vernementales que privées qui menacent 
ces populations Ces groupes ont égale­
ment développé des revendications com­
me l'augmentation du nombre de loge­
ments sociaux, la lutte contre la 
spéculation, la protection des locataires 
et le développement de coopératives 
d'habitation et d'organismes sans but lu­
cratif 

Quand on lit le programme électoral du 
RCM, on retrouve toute une série de me­
sures qui vont dans le sens des revendi­
cations des groupes populaires. 

J'aurais donc plutôt tendance à me po­
ser une nouvelle question: l'administra­
tion municipale RCM pourra-t-elle con­
crétiser ses engagements électoraux 
progressistes9 Car c'est une chose que le 

gouvernement RCM ne tienne pas comp­
te des revendications des groupes popu­
laires, mais ce serait beaucoup plus sé­
rieux s'il ne respectait pas ses 
engagements électoraux. 

Cette année, des groupes et des coali­
tions ont commencé à dénoncer publi­
quement des gestes posés par le gouver­
nement RCM parce qu'ils jugent, à des 
degrés divers, que l'administration muni­
cipale ne respecte pas ses engagements. 

Des actions impopulaires 
Pointe St-Charles. par exemple, est 

menacée par la construction de condos 
de luxe sur le bord du canal Lachine, à la 
limite nord du quartier Le RCM, lorsque 
dans l'opposition, avait dénoncé le déve­
loppement de ces condos. Une fois au 
pouvoir, ce même gouvernement est prêt 
à étudier des projets mixtes qui compren­
draient des espaces industriels légers 
(imprimeries, par exemple), des com­
merces, des espaces à bureaux et des 
condos de luxe. 

Les groupes populaires de Pointe St-
Charles jugent que ces projets consti­
tuent un danger pour la population rési­
dente, puisqu'ils ne peuvent qu'accélérer 
les pressions spéculatives sur le stock de 
logements du quartier 

Toujours à Pointe St-Charles, le RCM 
en campagne électorale avait promis de 
soutenir la réalisation de 329 logements 
sociaux. Quelques mois après les élec­
tions, l'administration réserve des ter­
rains appartenant à la Ville de Montréal 
pour la construction d'une première pha­
se d'environ 70 logements Dix mois plus 
tard, alors que tous les budgets sont ac­
quis, elle change d'idée, menaçant ainsi 
la création de logements sociaux 

En conférence de presse, le Projet St-
Charles (regroupement de citoyens et ci-
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toyennes du quartier) a dénoncé ces agis­
sements, en questionnant le fait que les 
terrains en cause étaient situés dans la 
zone du canal Lachine, zone convoitée 
par les promoteurs de condos de luxe. 
Suite aux pressions, le Projet St-Charles a 
récupéré les terrains nécessaires Mais 
jusque-là, les engagements électoraux du 
RCM étaient devenus méconnaissables, 
surtout que ce dernier avait offert comme 
alternative d'installer un des projets de lo­
gements sociaux sur un jardin commu­
nautaire. 

Le cas le plus connu a sûrement été, 
jusqu'à maintenant, le projet «Overdale» 
Les locataires de cette rue, refusant 
d'être relocalisés hors de leur quartier, 
ont dénoncé publiquement les agisse­
ments de l'administration RCM, forçant la 
tenue de consultations dont le rapport 
leur donnait raison. 

On pourrait citer d'autres cas, mais il 
apparaît clairement que les groupes po­
pulaires n'ont pas renoncé à leur implica­
tion sociale au lendemain de l'élection 
municipale. Ils continuent à défendre la 
réalité populaire à Montréal et, quoique 
désireux de collaborer avec la nouvelle 
administration, ils ne le feront sûrement 
pas à n'importe quel prix Si ces confron­
tations ont commencé plutôt que chacun-
e aurait pu l'espérer, elles étaient tout de 
même prévisibles. En outre, les groupes 

ne sont pas seuls: des conseiller-ère-s 
RCM et des instances du parti formulent 
aussi des critiques à l'endroit de l'admi­
nistration. 

Stopperl'hémorragie 

Parmi les engagements électoraux, un 
bon nombre touchaient la démocratie 
municipale. Alors que des conseiller-
ère-s RCM considèrent que le plus clair du 
pouvoir est entre les mains de l'exécutif, 
à l'extérieur de l'Hôtel de Ville on assiste à 
une série de consultations publiques. De 
l'agrandissement du Musée des Beaux-
Arts en passant par le projet «Overdale» et 
le développement des Ateliers munici­
paux de Rosemont, des consultations 
portant sur l'aménagement de certains 
coins de la Ville ont été tenues; il y en aura 
sûrement d'autres. Par contre, les con­
sultations touchant l'aménagement de 
quartiers entiers risquent de prendre 
beaucoup plus de temps En plus du 
centre-ville, les quartiers Rivière-des-
Prairies et Pointe St-Charles avaient été 
priorisés lors de la campagne électorale 
A l'heure actuelle, seule celle concernant 
le centre-ville a été entreprise. Pour les 
autres, la valse-hésitation se poursuit, 
nourrie par les différentes hypothèses de 
politique de consultation qui transpirent 
de l'Hôtel de Ville 

En attendant que l'administration se 
branche. Montréal continue de vivre et de 
se développer Les quartiers populaires 
sont, à tous les (ours, plus menacés, et si 
l'on ne veut pas que les consultations pu­
bliques deviennent des -constatations 
publiques» parce qu'on aura trop atten­
du, il faudra que le RCM prenne des me­
sures temporaires pour stopper l'hémor­
ragie Les groupes populaires sont déjà 
très préoccupés par cette situation 

Même si l'on parle de consultations pu­
bliques, il ne faut pas oublier que l'élec­
tion de novembre '86 a été la première 
consultation publique du RCM Toute 
nouvelle consultation ne pourra le libérer 
de ses engagements électoraux 

Ce gouvernement doit continuer à res­
pecter les organisations populaires, mê­
me celles qui le critiquent violemment El­
les lui renvoient le drame des populations 
touchées et, au réalisme du pouvoir, elles 
opposent l'urgence des solutions à déve­
lopper L'objectif des groupes populaires 
est clair: s'attaquer aux problèmes de lo­
gement et d'aménagement des popula­
tions à faible revenu Le RCM doit égale­
ment tenir à cet objectif, tel que promis» 

Charles Gulndon est coordonnateur du Regroupe­
ment Information Logement (R l L ). à Pointe St-
Charles Il écrit ICI à titre personnel 

« En dépit de certaines erreurs, 
les orientations de fond demeurent » 

par ANDRE LAVALLÉE 

Il ne fait aucun doute que les groupes 
populaires montréalais impliqués 

dans l'habitation et l'aménagement ont 
adopté une attitude assez critique face à 
la nouvelle administration municipale 
Cela est conséquent avec leur attitude tra­
ditionnelle par rapport aux partis politi­
ques; ils ne veulent pas se faire avoir et 
s'organisent en conséquence Mais pour 
la plupart, les groupes ne refusent pas le 
dialogue avec l'administration Leur par­
ticipation aux différentes consultations 
est également assez significative. 

Là où le bât blesse, c'est que toutes ces 
démarches ne donnent pas toujours les 

résultats escomptés par les groupes Aux 
yeux de plusieurs, le dossier Overdale a 
symbolisé l'abandon par l'administration 
RCM de ses grands principes en matière 
d'aménagement et d'habitation Dans 
Pointe St-Charles, des problèmes reliés à 
la construction de logements coopératifs 
et l'avenir du canal Lachine ont sapé la 
confiance des mil i tantes Ailleurs, dans 
Hochelaga-Maisonneuve, à Rosemont et 
dans Ahuntsic, l'administration a été pu­
bliquement prise à partie à plusieurs re­
prises par les groupes Certains ont con­
clu qu'il n'y avait plus rien à attendre de 
l'administration du point de vue de la dé­

mocratie promise ou de ses engage­
ments 

Des réalisations Indéniables 

«Comment s'y retrouver-' Doit-on en­
core vous faire confiance''» Ces ques­
tions sont souvent posées aux é l u e s , 
particulièrement à ceux qui onginent des 
groupes populaires II faut d'abord se 
rappeler que le RCM a été élu avec un pro­
gramme politique et administratif connu 
de tous Ce sont là des outils qui permet­
tent de mesurer incontestablement les 
réalisations de l'administration par rap 
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port à ses engagements. L'exercice méri­
terait d'ailleurs d'être fait plus en détail. 
Surtout que, pour une bonne part, les 
orientations énoncées dans le program­
me du RCM correspondent aux revendi­
cations et aux actions des groupes popu­
laires, particulièrement en matière 
d'aménagement et d'habitation. 

Il faut remarquer que l'administration a 
souvent dû agir rapidement afin de répon­
dre aux demandes et ce, dans le contexte 
d'une réorganisation sans précédent des 
services municipaux Cette volonté de pa­
rer très rapidement aux situations jugées 
pressantes et l'inexpérience ont contri­
bué à créer certains imbroglios. 

Des erreurs ont été commises. Mais 
pour l'essentiel, il me semble que les 
orientations générales du programme du 
RCM et les revendications des groupes 
populaires n'ont pas, à ce jour, été remi­
ses en cause 

Rappelons seulement quelques faits: la 
Ville de Montréal a joué un rôle majeur par 
rapport à la loi provinciale qui interdit ac­
tuellement les conversions en co­
propriété sur tout le territoire de la CUM. 
Egalement, la Ville a augmenté substan­
tiellement le nombre de terrains aliénés 
au secteur sans but lucratif en 1987, per­
mettant la construction de 700 logements 
et chambres dans des coopératives et des 
organismes sans but lucratif En ce qui 
concerne l'aménagement des quartiers, 
l administration s'est engagée à soumet­
tre des plans d'urbanisme à la consulta­
tion publique avant la prochaine élection 
Par ailleurs, suite au rapport du comité 
des sans-abris créé dès le début de 1987, 
des mesures, sans doute insuffisantes, 
ont permis de ralentir la disparition des 
chambres et de créer un centre de dépan­
nage Et le reste 

Des problèmes à ne 
pas sous évaluer 

Cela étant dit, malgré le bilan assez po­
sitif de ces premiers 18 mois, l'adminis­
tration ne devrait pas sous-évaluer les 
problèmes qu'elle a rencontrés et les 
questions qui en découlent S'il est un do­
maine urbain ou les enjeux sont nom­
breux et pointus, c'est bien celui de 
l'aménagement et de l'habitation Des di­
vergences importantes entre les divers 
groupes de la société sont inévitables 
lorsqu'on aborde ces questions Les 
groupes populaires ont très souvent joué 

un rôle majeur en termes de progrès so­
cial dans ces domaines. L'opinion de ces 
groupes, malgré les moyens extrême­
ment limités dont ils disposent, mérite 
une grande attention. 

L'administration ne doit pas non plus 
sous-estimer les difficultés que ces grou­
pes ont toujours rencontrées dans leurs 
rapports avec les gouvernements. L'im­
patience des organisations du sud-ouest 
face aux interventions de la Ville se com­
prend bien dans le contexte où celles-ci 
sont soumises depuis cinq ans à un plan 
qui n'a fait l'objet d'aucun débat public. Il 
ne faut pas se surprendre non plus de ce 
que les citoyens d'Hochelaga-
Maisonneuve aient répondu avec autant 
«d'enthousiasme» à la première invitation 
qui leur ait jamais été faite de s'impliquer 
dans la préparation d'un plan d'urbanis­
me pour leur quartier 

Il n'y a pas si longtemps, du temps où il 
formait l'opposition, le RCM vivait lui aus­
si des difficultés importantes sur le plan 
politique: non-reconnaissance des partis 
et des droits de l'opposition, problèmes 
de financement, absence de consulta­
tions etc Il doit s'en rappeler. 

Les limites du pouvoir municipal 

De leur côté, les groupes aussi ne de­
vraient pas sous-estimer certains faits 
Tout d'abord, la réalité des changements 
qui se sont produits depuis un an et demi 
sur le territoire montréalais et la réalité 
des gestes posés par cette administra­

tion Mais également, il faut le dire, les li­
mites du pouvoir municipal et le danger 
de certaines prétendues solutions. 

Ces limites sont évidentes surtout en 
regard de l'habitation. Les gouverne­
ments fédéral et provincial ont dans ce 
domaine une responsabilité majeure. Il ne 
faudrait pas l'oublier, d'autant que ces 
paliers de gouvernement semblent de 
plus en plus tentés de remettre certaines 
responsabilités aux municipalités, sans y 
consacrer les argents nécessaires. 

C'est là mon dernier point: selon cer­
tains, Montréal devrait satisfaire toutes 
les demandes des groupes populaires: lo­
caux, subventions, nouveau programme 
de supplément au loyer, aide aux coopé­
ratives d'habitation, fonds d'acquisition 
et de fonctionnement pour les sociétés 
d'achat, etc II me semble trop facile de 
permettre ainsi aux autres paliers de gou­
vernement et à leurs agences, CLSC ou 
autres, de se retirer en argumentant: 
«ben, laissez faire le RCM; ils vont le faire 
eux autres». 

Les enjeux sont majeurs et les groupes 
ont beaucoup à apporter mais cette dyna­
mique pose certains défis, notamment 
celui d'une certaine rigueur de part et 
d'autre, sinon, nous sommes inévitable­
ment et rapidement promis à un dialogue 
de sourds • 

André Lavallée est conseiller municipal RCM du dis­
trict Bourbonnière et président de la Commission de 
l'aménagement, de l'habitation et des travaux pu­
blics 
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par PIERRE VIAU 

Les travailleurs 
et travailleuses 
grecs ... et leur 
Association 

En remontant l'avenue du 
Parc, à Montréal, il n'y a pas 
que des souvlakis, des bro­
chettes et des salades grec­
ques Au 5361, l'Association 
des travailleurs grecs de 
Montréal occupe un local 
animé et dynamique. 

Forte d'environ 80 000 
membres, la communauté 
grecque est la deuxième 
plus grande communauté 
culturelle au Québec. 

Au début du siècle, elle 
comptait environ I 000 per­
sonnes, dont un nombre 
important s'embauchaient 
dans la restauration et la pâ­
tisserie. 

Main-d'oeuvre 
exploitée 

Après la Deuxième Guerre 
mondiale, et jusqu'en 1975, 
la communauté s'est déve­
loppée rapidement grâce 
aux arrivées massives de 
nouveaux immigrant-e-s, 
environ 50 000 Peu scolari­
sées pour la plupart, ne con­
naissant pas la langue de 
leur nouveau pays, ces per­
sonnes prenaient le chemin 
des emplois mal payés dans 
des manufactures ou des 
lieux de travail contrôlés un 
patronat sans scrupule, par­
ticulièrement dans l'indus­
trie du vêtement, de la 
chaussure, de la restaura­
tion, de l'hébergement et de 
l'entretien Aujourd'hui en­
core, 30% des travailleuses 
et travailleurs grecs se re­
trouvent dans le secteur ma­

nufacturier et 25% dans la 
restauration, l'hébergement 
et l'entretien ménager des 
édifices à bureaux ou com­
merciaux. 

Cette communauté est 
concentrée dans les quar­
tiers Saint-Louis-du-Parc et 
Parc-Extension mais un 
nombre important de ses 
membres s'installent main­
tenant à la périphérie de 
Montréal; ainsi, Laval comp­
te environ 15 000 personnes 
d'origine grecque. 

Opposée à la dictature 

On devine la vitalité de la 
communauté aujourd'hui en 
dénombrant les associations 
et les institutions qu'elle a 
générées 

Dans la région du 
Montréal-métropolitain, on 
compte plus de 80 organisa­
tions à caractère social, cul­
turel, sportif, régional, reli­
gieux. L'une des plus 
importantes et des plus en­
racinées demeure l'Associa­
tion des travailleurs grecs 
de Montréal. 

Fondée en 1971. à l'époque 
de la dictature des colonels, 
elle canalisa les forces dé­
mocratiques de la commu­
nauté grecque d'ici L'Asso­
ciation se proposait de 
développer la solidarité avec 
le peuple grec victime de la 
répression des colonels et 
de sortir les travailleurs et 
travailleuses grecs du Qué­
bec d'un certain ghetto 
maintenu par l'élite tradi­
tionnelle locale, plus encline 
à appuyer la dictature 

Défendre ses droits 

Après les arrivées massi­
ves des années 1950 et i960, 
de nombreux immigrant-e-s 
grecs, peu scolarisés et sans 

connaissance de la langue et 
du milieu, étaient (et sont 
encore) victimes d'exploita­
tion: chômage, salaire mini­
mum, accidents de travail, 
vacances et congés de mala­
die non payés, problèmes de 
logement, etc.. L'Associa­
tion leur fait donc connaître 
leurs droits et les encourage 
à militer dans le mouvement 
syndical et les luttes au Qué­
bec. 

Il y a quelques années, en 
collaboration avec la CSN, 
I Association des travail­
leurs grecs de Montréal a 
mené une longue bataille de 
quatre ans pour la syndicali-
sation des travailleurs et tra­
vailleuses d'une compagnie 
d'entretien ménager em­
ployant 180 personnes, dont 
85% d'origine grecque et 
15% d'origine haïtienne. 

Véhicule de culture 
À cela s'aioute la promo­

tion de la culture grecque, 
car selon les dirigeants de 
l'Association, l'intégration à 
la communauté d'accueil se 
fait par la compréhension et 
le développement de sa pro­
pre culture 

Les 2 000 membres de 
l'Association se regroupent 
en divers comités de travail 
presse et radio, relations pu­
bliques, syndicahsation. jeu­
nesse, femmes, services so­
ciaux, membership. etc 

L'Association tient une 
chronique régulière dans 
l'hebdomadaire Courrier 
Grec qui tire à 10 000 exem­
plaires Elle participe aussi à 
la radio communautaire en 
langue grecque de Radio 
centre-ville II est ainsi pos­
sible de faire connaître les 
activités de l'Association, 
mais aussi de renseigner la 
communauté sur les lois ou­

vrières et sociales québécoi­
ses et canadiennes, de dé­
noncer aussi les mesures 
antisociales, comme la ré­
forme Paradis, l'abolition 
des décrets, etc 

Soucieuse de formation, 
l'Association organise des 
sessions sur les lois socia­
les, celles du travail, sur 
l'immigration et la syndicah­
sation, sans négliger l'as­
pect culturel par la danse et 
le théâtre 

L'accès à la 
fonction publique 

L Association des travail­
leurs grecs de Montréal 
comme bien d'autres grou­
pes populaires, doit au­
jourd'hui affronter certains 
défis épineux, dont celui du 
financement, car là aussi on 
connaît les coupures Par 
ailleurs, il faut dynamiser le 
militantisme, surmonter un 
certain pessimisme latent et 
faire un effort spécial pour 
mobiliser les teunes. L'As­
sociation espère y parvenir 
en commençant à aborder 
une question qui préoccupe 
une bonne partie de la jeu­
nesse travailleuse grecque 
l'accès à la fonction publi­
que dans les différents pa­
liers de gouvernement ou les 
services sociaux para-gou­
vernementaux 

Pour en arriver à élaborer 
une politique d'accès à la 
fonction publique, l'Associa­
tion souhaite un travail 
mieux coordonné avec d'au­
tres communautés culturel 
les. Pour le moment, on en 
est à l'étape des discus 
sions 

Plarr» Viau est membre du comité 
international de Vit Ouvrière 
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Les groupes populaires 
et communautaires 
«Au grand jour» 

La Table régionale des or­
ganismes volontaires d'édu­
cation populaire de Montréal 
(TROVEP), en collaboration 
avec une centaine de grou­
pes populaires et commu­
nautaires, organise un grand 
rassemblement au Parc La-
fontame, le 18 septembre 
prochain 

Cette mobilisation a pour 
but de mettre «Au grand 
jour» les problèmes vécus 
par les populations les plus 
discriminées deunes, fem­
mes, personnes âgées, as­
sistées sociales, etc ) et de 
faire reconnaître le rôle es­
sentiel de l'action populaire 
et communautaire autono­
me. 

La journée se déroulera 
dans une ambiance de fête, 
autour d'un «quartier popu­
laire» dont les différentes ac­
tivités toucheront de multi­
ples réalités sociales: 
logement, chômage, travail, 
alphabétisation, femmes, 
solidarité internationale, etc 
On pourra alors se promener 
sur le boulevard des Locatai­
res Évincés, sur l'avenue 
des Graffiti et celle du Ciné­
ma du Quartier pour avoir 
accès à des ateliers d'infor­
mation, assister à un specta­
cle ou visionner des vidéos, 
par exemple. 

On obtiendra des rensei­
gnements supplémentaires 
alaTROVEPdeMontreal.au  
(514)845-9324 
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Un Centre 
de documentation 
renouvelé 

Bonne nouvelle pour tou­
tes celles et tous ceux ceux 
qui ont de la difficulté à se re­
trouver dans le fouillis de 
leurs mille et un dossiers! 
Pour mettre la main sur une 
mine d'informations, le Cen­
tre de documentation sur 
l'éducation des adultes et 
la condition féminine ouvri­
ra ses portes à compter du 6 
septembre prochain Né de 
la fusion des fonds docu­
mentaires de l'Institut cana­
dien d'éducation des adultes 
(ICEA), de Relais-Femmes et 
du Regroupement des grou­
pes populaires en alphabéti­
sation du Québec, le Centre 
offre une collection compor­
tant plus de 350 périodi­
ques, 540 dossiers d'orga­
nismes et 1200 autres 
documents (thèses, rap­
ports, etc.) 

Le Centre est situé à Mon­
tréal, à deux pas du métro 
Bern-UQAM, au 1265 Bern, 
suite 340 II sera ouvert du 
lundi au vendredi de 9 à 5 de 
même que deux soirées, en­
core à déterminer Pour de 
plus amples informations, 
on peut s'adresser au (514) 
844-3674 

Pays de vacances... 
et de répression 

Au delà des plages magni­
fiques du Mexique et de la 
découverte des civilisations 
étonnantes qui y ont vécu, 
le Groupe d'information 
Québec-Mexique nous invite 
à considérer un aspect peu 

connu de ce pays: les dispa­
ritions et les assassinats po­
litiques. 

Déjà, des victimes de la ré­
pression mexicaine et des 
organismes comme Amnis­
tie internationale avaient 
sonné l'alarme. Ainsi, le Co­
mité pour la défense des pri­
sonniers persécutés, dispa­
rus et exilés politiques fait 
état de 543 cas de disparus 
dont les dossiers sont établis 
hors de tout doute; on esti­
me également que 760 as­
sassinats politiques ont eu 
lieu depuis 1982, frappant 
des leaders paysans et 
syndicaux de même que des 
enseignants 

Plus près de nous, au 
mois de mars dernier, un ex­
soldat mexicain, Zacarias 
Osorio Cruz, a révélé des 
faits troublants devant la 
Cour d'appel de l'Immigra­
tion pour appuyer sa de­
mande de refuge politique au 
Canada En tant que mem­
bre d'une unité de parachu­
tistes, il a accompli à plu­
sieurs reprises des missions 
spéciales qui consistaient 
soit à aller chercher des pri­
sonniers civils enlevés et dé­
tenus clandestinement par 
les forces de l'ordre, soit à 
aller les fusiller dans les 
champs de tir de l'armée si­
tués près de Mexico. M. 
Osorio a affirmé que ces 
«missions» visaient des ci­
vils liés à des mouvements 
de contestations politiques 
et de revendications paysan­
nes. 

Les interventions des or­
ganismes des droits hu­
mains ont contribué à la libé­
ration de nombreux pri­
sonniers politiques depuis 
une quinzaine d'années 
Le Groupe d' information 
Québec-Mexique propose 

maintenant d'intensifier ces 
moyens de pression en 
écrivant au président du 
Mexique pour lui demander 
d'éclaircir les cas des dispa­
rus et de mettre fin aux as­
sassinats politiques. Il s'agit 
donc de s'adresser à Lie. 
Carlos Salinas de Gortari, 
Insurgentes Norte no 59, 
Mexico, D.F Mexique 

Le pays infini 

Tel est le titre d'une petite 
brochure où l'on donne la 
parole aux Attikameks et aux 
Montagnais de la Basse 
Côte-Nord et de la Haute-
Mauricie, histoire de mieux 
comprendre les grands en­
jeux de leur situation mais 
aussi leur vie quotidienne. 

«Les préoccupations des 
Montagnais et des Attika­
meks rencontrés ressem­
blent dans beaucoup de cas 
aux nôtres: une meilleure 
éducation pour les jeunes, 
l'accès à de bons services de 
santé, la sauvegarde du pa­
trimoine et des traditions, le 
développement économi­
que, la création d'emplois 
La grande différence réside 
dans les moyens très limités 
qu'ils ont à leur disposition 
pour bâtir leur avenir collec­
tif.» 

Ce document, réalisé à 
partir d'une tournée d'infor­
mation organisée par le Con­
seil Attikamek-Montagnais, 
a été produit conjointement 
avec la CSN On peut se le 
procurer chez ces deux or­
ganismes de même qu'à la 
CEQ, à l'Union des produc­
teurs agricoles et à l'Assem­
blée des évèques du Qué­
bec, qui ont également 
contribué à sa réalisation 

http://alaTROVEPdeMontreal.au


La forêt 
dans 
votre 
poubelle! 

L es sites d'enfouissement d'or­
dures débordent; la forêt 

québécoise dépérit; les comptes de 
taxes ne cessent d'augmenter. Quel 
est le lien entre ces trois réalités? Les 
déchets bien sûr, ou plutôt ce que 
nous considérons à tort comme des 
déchets et qui pourrait avantageuse­
ment être récupéré ou recyclé: pa­
pier, verre, métaux... 

Heureusement, une prise de cons­
cience se répand: lentement mais sû­
rement, le Québec prend le virage de 
la récupération et du recyclage. Une 
ombre au tableau cependant: au mo­
ment où cette activité devient renta­
ble, on peut se demander si plusieurs 
groupes communautaires, à l'origine 
de la prise de conscience écologiste, ; 
ne seront pas tout simplement évin- ' 
ces du tableau. 1 

i 
Textes: Martine D'Amours, Raymond Lemieux, 
Daniel von Siebenthal 
Collaboration a la recherche Thérèse Gagnon. 
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Vos papiers s'il vous plaît! 
par MARTINE D'AMOURS 

Il existe de nombreuses bonnes rai­
sons qui militent en faveur de la récu­
pération du papier, du verre et des 
métaux: pour éviter le gaspillage, 
pour économiser l'énergie et réduire 
la pollution, pour créer de nouveaux 
emplois. Mais si on parle tant mainte­
nant de récupération et de recyclage 
des déchets domestiques, si le minis­
tère québécois de l'Environnement a 
décidé de se donner une politique en 
la matière, c'est qu'à l'horizon pointe 
l'urgence: bientôt, nous ne saurons 
plus que faire de nos trop nombreux 
sacs verts. 

Surproducteurs de vidanges 

Nous sommes en effet de grands 
producteurs de déchets Cha­

que Québécois-e génère une demi-tonne 
de déchets par année, soit au total l'équi­
valent de 600.000 camions s'échelon-
nant de Halifax à Vancouver, pare-chocs 
à pare-chocs Chacun-e de nous produit 
trois fois plus de déchets qu'un citoyen 
de la ville de Rome, et quatre à cinq fois 
plus qu'un habitant d'un pays du Tiers-
Monde Elle est bien révolue l'époque où 
on faisait du neuf avec du vieux; où on 
«recyclait» les guenilles en courtepointes 
et les cartons en doubles semelles; au­
jourd'hui, on jette, c'est tellement plus 
rapide 

Et ou se retrouvent nos sacs verts, une 
fois que le camion les a ramassés9 Essen­
tiellement, ils sont soit enfouis, soit inci­
nérés Le Québec compte trois incinéra­
teurs — à Montréal, Québec et à 
Saint David-de l'Aubenvière — mais ce 
procédé coûte cher (en moyenne $33. la 
tonne) et en dépit des systèmes anti-

La moitié du contenu d'une poubelle domestique est 
recyclable 

pollution, les incinérateurs peuvent émet­
tre des polluants dans l'atmosphère. En 
outre, entre 25 et 30 % de la matière inci­
nérée doit être subséquemment enfouie 

Reste l'enfouissement sanitaire, de 
loin le procédé le plus répandu. Moins 
coûteux que l'incinération, (en moyenne 
$10. la tonne), il est sécuritaire pour l'en­
vironnement en autant qu'il soit effectué 
sur un terrain propice et selon les nor­
mes. Premier hic: dans au moins 10 des 
70 sites, le ministère de l'Environnement 
lui-même note des «problèmes majeurs 
occasionnels ou permanents causés à la 
qualité des eaux de surface» en raison de 
l'écoulement des eaux de pluies à travers 
les couches successives d'ordures. 

«N'importe où, sauf dans ma cour» 

Deuxième hic: les sites actuels débor­
dent La fermeture du site Miron, où 
s'acheminent 2 1 % de tous les déchets 
solides produits au Québec, est prévue 
pour 1994 Les deux autres sites de l'Ile 
de Montréal, Meloche et Rivière-des-
Praines. doivent aussi fermer en 1990-
1991, alors que l'incinérateur des Carriè­
res s'éteindrait vers 2007 Où mettra-ton 
alors les déchets produits par les munici­

palités de l'Ile, de la Rive-nord et de la 
Rive-sud de Montréal? Mystère... 

Bien que se posant avec plus d'acuité 
sur l'Ile de Montréal, qui reçoit les deux-
tiers des déchets québécois, le problème 
n'est pas que métropolitain. Il existe pré­
sentement 70 sites d'enfouissement au 
Québec; on en aurait besoin de 92 d'ici un 
ou deux ans, mais quand il s'agit de dé­
terminer l'emplacement d'un nouveau si­
te, partout les citoyens font la même ré­
ponse: «pas dans ma municipalité». Bref: 
«enterrez les déchets où vous voulez, 
mais pas dans ma cour». 

Physiquement problématique, l'en­
fouissement des déchets coûte aussi de 
plus en plus cher: $139 millions, en 1986. 
soit 3% du budget des municipalités qué­
bécoises. 

À maints égards, le fait de récupérer le 
papier, le verre, le métal et l'aluminium 
plutôt que de les jeter aux ordures, appa­
raît comme une combinaison gagnante: 
moins de déchets à enfouir signifie qu'on 
prolonge la vie des sites d'enfouisse­
ment, qu'on atténue les problèmes de 
pollution liés à l'enfouissement et à l'inci­
nération et même qu'on allège la facture 
des municipalités, donc des contribua­
bles, au chapitre de la gestion des dé­
chets. M. Jean-Louis Chamard, du minis­
tère de l'Environnement du Québec, a 
évalué qu'en optant pour la récupération 
des ressources secondaires, une 
municipalité-type de 20,000 personnes 
peut espérer économiser annuellement 
entre $6,000 et $49,000 dépendant du 
type de collecte, réaliser une économie 
du lieu d'enfouissement de 5 à 1 1 % , 
créer entre un et quatre emplois et injec­
ter entre $15,000 et $60,000 dans l'éco­
nomie locale. 

Un frein au gaspillage 
des ressources 

Mais bien avant que la récupération et 
le recyclage n'aient prouvé leur rentabilité 
économique et sociale, leurs pionniers en 
faisaient la promotion pour des motifs 
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écologiques et de consommation plus 
avisée. 

Environ la moitié du contenu d'une 
poubelle domestique est recyclable. Plus 
de la moitié des «déchets» générés par les 
commerces, les écoles et les bureaux 
sont constitués de papier et de carton 
Les emballages représentent 30% du 
poids des déchets domestiques et 60% 
du poids des déchets commerciaux. A la 
base de la pensée et de l'action des pion­
niers de la récupération, il y a cette con­
ception que le papier, le carton, le verre, 
le métal qui remplissent nos poubelles ne 
sont pas des «déchets», mais des «matiè­
res secondaires» qu'on peut recycler, 
c'est-à-dire réintroduire dans le circuit de 
production. Ainsi, le papier, désencré 
puis réduit en pâte, peut être transformé 
en contenants à oeufs, papier hygiéni­
que, papier essuie-tout etc. Le verre, 
broyé puis fondu, est recyclable à l'infini. 

Cela nous mène tout droit à une meil­
leure conservation des ressources natu­
relles Le meilleur exemple: la foret Cha­
que foyer québécois jette, en papier, 
l'équivalent de sept arbres annuellement, 
au total, 20 millions d'arbres passent ain­
si aux ordures. Pour fabriquer La Presse 
du mercredi, on coupe environ 10 acres 
de forèt-type québécoise, soit la superfi­
cie de 40 piscines olympiques1 Quand on 
songe qu'au Québec, 250,000 emplois 
dépendent de la foret; quand on songe 
que, de l'avis de nombreux scientifiques, 
l'industrie forestière pourrait connaître la 
pénurie autour de 1995. au rythme d'ex­

ploitation actuel et faute de récupérer les 
ressources secondaires, quand on songe 
que les arbres purifient l'air, préviennent 
l'érosion du sol et la contamination des 
cours d'eau. . on regarde d'un autre oeil 
les papiers dont regorge notre poubelle 

Réduire la pollution et 
économiser l'énergie 

Jeter son papier, ses bocaux de verre, 
ses emballages de carton, c'est enterrer 
des richesses secondaires On pourrait 
même dire qu'une petite fortune dort 
dans les sites d'enfouissement: le verre 
recyclé vaut 50$ la tonne et les 
Québécois-es en enfouissent ou en inci­
nèrent 250,000 tonnes par année Mais 
refuser de recycler ces ressources secon­
daires, c'est aussi alourdir la facture de la 
pollution et de la consommation d'éner­
gie. En effet, le recours aux matières pre­
mières requiert plus d'énergie et cause 
davantage de pollution que le recyclage 
des matières secondaires. 

Par exemple, pour produire du papier, 
on peut soit utiliser du bois (matière pre­
mière), soit recourir en bonne partie à des 
fibres recyclées (matière secondaire) Or 
l'industrie des pâtes et papiers est l'une 
des plus polluantes et des plus énergivo-
res. grugeant environ le tiers de l'énergie 
utilisée par toute l'industrie Par opposi­
tion, la production de papier à partir de fi­
bres recyclées permet une économie 
d'énergie de l'ordre de 20 à 70% 

Même chose pour le verre à chaque 

fois qu'on utilise 10% de calcin (verre ré­
cupéré) dans la fabrication de nouveau 
verre, on réduit la consommation d'éner­
gie de 2,5%, car la température de fusion 
du calcin est moins élevée que celle des 
matières premières L'utilisation de cal­
cin permet aussi de réduire l'émission de 
particules dans l'atmosphère 

Le recyclage du métal et de l'alumi­
nium réduiraient respectivement de 70% 
et de 90% l'énergie requise par l'utilisa­
tion de matières premières 

Le recyclage et la récupération des «dé­
chets» peuvent aussi avoir un impact po­
sitif sur l'emploi La collecte sélective de 
porte à porte, puis le tri et le compactage 
des matières secondaires, requièrent 
plus de main-d'oeuvre que la seule tradi-
tionnelle «collecte de vidanges» M Roc 
Généreux, chargé de projet, responsable 
de la récupération et du recyclage pour la 
région de Montréal, estime que pour un 
emploi selon la manière traditionnelle, il y 
aurait cinq créés par la récupération-re­
cyclage. 

Réduire les déchets à la source 

Il ne faudrait pas croire pour autant 
qu'à elle seule, la récupération des dé 
chets domestiques résout tous les pro 
blêmes. D'abord, parce que les déchets 
domestiques comptent pour environ 3% 
de tous les déchets, à côté des déchets 
industriels, miniers, agricoles, déchets 
toxiques, boues usées, etc 

Ensuite, parce que la récupération et le 
recyclage auront un impact significatif en 
tant qu'étape d'un processus plus large 
qui inclut la réduction du volume des de 
chets (notamment réduction des embal 
lages et production d'emballages «recy­
clables»), le réemploi, entre autres des 
bocaux, contenantsetc et la valorisation 
des déchets, notamment par la produc 
tion de compost et autres dérivés Au to­
tal, mises bout à bout, ces mesures peu 
vent amener une réduction des matières à 
enfouir ou à incinérer Alors, vos papiers, 
s'il vous plaît1 • 

Sources Corporation de développement êconomi 
que de la récupération et du recyclage de la région 03 
(CODERR 03) Québec Portrait de la région et argu 
ments de sensibilisation mars 1986 

Francme Légaré Ces déchets qui n'en sont pas 
Les Publications du Québec 1987 

Pour une gestion intégrée des déchets i 
de la recupératicn et du recyclage ministère de IEn 
vironnement du Québec 1988 (série de 8 docu 
ments) 
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Le Québec recyclé 
par MARTINE D'AMOURS 

recherche pour la région de Québec: 
Thérèse Gagnon. de Recyclage-Portneuf 

A l'heure actuelle, environ le quart 
de la population québécoise est tou­
chée, à un titre ou à un autre, par la ré­
cupération et le recyclage des res­
sources secondaires. Les régions les 
plus avancées: Québec et les Bois-
Francs. Même la région de Montréal, 
jusqu'ici peu active, adopte lentement 
la piste recyclable... 

Le circuit des matières 
récupérées 

Dans 243 des 289 municipalités 
concernées, la récupération se 

fait par apport volontaire, c'est-à-dire que 
les citoyen-ne-s viennent eux-mêmes dé­
poser leurs papiers, journaux, verre etc. 
dans des conteneurs Dans les autres 
cas, les matières recyclables sont mises 
dans un bac et ramassées de porte-à-
porte par un camion spécial: on parle 
alors de collecte sélective 

Dans une deuxième étape, les ressour­
ces secondaires sont triées (par type de 
papier, par couleur de verre) et condition­
nées (le verre décontaminé, concassé) 
par le récupérateur. Il existe au Québec 
une centaine de récupérateurs de papier, 
de carton et de verre, dont plusieurs orga­
nismes sans but lucratif. Cependant, 
80% du tonnage passe entre les mains de 
18% des récupérateurs, les plus gros évi­
demment 

Finalement, les matières récupérées 
sont vendues à un recycleur. qui les réin­
troduit dans le circuit de production. Les 
entreprises Cascades. Papeterie Reed et 
CIP. pour ne nommer que celles-là, recy­
clent le papier et le carton alors que Dom-
glass, Consumer's Glass et Industries 
Potiers, entre autres, font de même avec 
le verre 

Ces enfants qui sauvaient des arbres 
Ils et elles ont six, neuf ou quatorze ans et gare aux adultes qui jettent sous 

leurs yeux du bon papier aux ordures. Dans un vidéo fabriqué par le FERRR 
(Fonds Education Récupération Recyclage Réemploi), ils disent que «si toutes 
les écoles faisaient ça, on protégerait encore plus nos beaux arbres». 

Ils et elles fréquentent des écoles qui ont adopté la corbeille sélective, une sor­
te de poubelle à deux étages: on jette les papiers en bas et les déchets en haut. 
La corbeille est vidée dans un sac lors de la «minute de la récupération», puis les 
sacs sont acheminés chez un récupérateur Ainsi, très jeunes, les enfants ap­
prennent à faire la différence entre un déchet et une ressource. «Le tri à la sour­
ce, base même de la récupération, est pratiqué par nos élèves entre 300 et 500 
fois par année. Quand ils sortent de l'école, ils ne se demandent pas «qu'est-ce 
que la récupération?» mais bien plutôt «existe-t-il autre chose que la récupéra­
tion?», explique Normand Maurice, enseignant à la polyvalente Le Boisé, de Vic-
tonaville, l'un des pionniers de la récupération au Québec. 

Le FERRR, créé par la CEQ, la Fédération des commissions scolaires catholi­
ques du Québec et le ministère de l'Environnement, aide les commissions sco­
laires et les syndicats qui veulent implanter la récupération de papier dans les 
écoles Neuf commissions scolaires et un nombre appréciable d'autres écoles 
ont emboîté le pas tusqu'à maintenant. 

Pour reioindre le FERRR 42. rue Monfette, C P 553. Victonaville. Qc G6P 6V7 Tel (819) 758-4789 
Le Syndicat de l'Enseignement des Bois-Francs et la CEQ ont coédité un cahier pédagogique qui 

adapte la problématique de la récupération-recyclage pour différentes matières et divers degrés sco­
laires Récupération à la source, un choix qui s'impose, est disponible au coût de 10$ au centre de 
documentation de la CEQ (418) 658-5711 
(M.D.) 
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Le tour du Québec recyclé 

Avec les Bois-Francs (voir encadré), la 
région de Québec demeure une pionnière 
en matière de récupération-recyclage 
L'Ancienne-Lorette a démarré le bal en 
instaurant la collecte sélective dès 1983. 
sous la responsabilité de Recyclage Qué­
bec, un OSBL disparu depuis Québec et 
plusieurs municipalités de sa communau­
té urbaine sont soit en train d'expérimen­
ter la collecte sélective, soit en discussion 
pour l'implanter. Récupération Lotbinière 
ouvrira dès l'automne un centre d'inter­
prétation de la récupération; on pourra y 
voir les différentes techniques, les étapes 
franchies par les matières récupérées, 
l'état de la situation au Québec etc. Cet 
organisme caresse aussi d'autres pro­
jets: fabrication de briquettes à partir de 
découpures de bois d'une compagnie de 
portes et fenêtres, fabrication d'engrais à 

partir du purin de porc et du bran de scie, 
fabrication de papier artisanal et vente de 
vêtements usagés (déjà en opération). Au 
total, la région de Québec récupère envi­
ron 28,000 tonnes annuellement, surtout 
du papier et du carton 

La région de Montréal, quant à elle, a 
toujours tiré de l'arrière avec une seule 
expérience vraiment significative, celle 
de Ville La Salle (voir encadré). En mai 
dernier, cinq autres municipalités -Saint-
Laurent, Saint-Léonard, Mont-Royal. Ou­
tremont et Beaconsfield- ont annoncé 
leur intention de se lancer à leur tour dans 
la collecte sélective Dès l'automne, la 
Ville de Montréal fera l'expérience-pilote 
de ce type de collecte dans certains quar­
tiers et pour décembre prochain, le servi­
ce des Travaux publics doit soumettre un 
plan directeur de la gestion des déchets 
A suivre... 

Les Bois-Francs récupèrent 

Normand Maurice me le répétera au moins trois fois: ce qui caractérise la ré­
cupération dans les Bois-Francs, c'est l'implication de l'école. Si le tonnage de 
matières récupérées n'a pas baissé dans la région, c'est parce que l'école édu-
qûe à la récupération. Et effectivement, l'origine de Récupération Bois-Francs 
Inc, 11 ans d'existence et 20 employé-e-s, remonte à l'école, plus précisément 
à la polyvalente Le Boisé, de Victoriaville. 

En 1975-76, Normand Maurice enseigne en insertion sociale. Pour répondre 
aux besoins de jeunes étudiant-e-s du professionnel aux prises avec des difficul­
tés académiques marquées, il fonde, avec dix autres enseignants, l'Atelier de 
culture. L'objectif: permettre aux jeunes d'acquérir une formation et d'accéder 
à un emploi, tout en créant de nouveaux modes de vie. La méthode: axer l'ensei­
gnement sur des projets concrets, immédiatement valorisants, comportant un 
volet de transformation sociale. Au nombre des projets: une exposition d'objets 
d'arts fabriqués à partir d'ordures et la promotion du tri à la source. 

Plusieurs jeunes décrocheurs potentiels reprennent confiance en eux, se re­
trouvent une utilité, une fierté. En trois ans, le taux d'échec passe de 57% à 
14%. On fait appel au pouvoir créateur des jeunes et à leur capacité d'en édu-
quer d'autres. En 1985, à l'occasion de l'Année internationale de la Jeunesse, 
les élèves de Victoriaville ont reçu quelque 15,000 jeunes de partout à travers le 
Québec, et leur ont fait visiter le Salon des Jeunes citoyens et Récupération Bois-
Francs, l'entreprise née en 1977 des Ateliers de culture 

L'an dernier. Récupération Bois-Francs Inc. a recyclé plus de 6000 tonnes de 
papier, carton et verre, dans un bassin de 60,000 de population. Avec une ving­
taine d'employé-e-s, dont plusieurs jeunes de l'Atelier, avec un chiffres d'affai­
res de $700,000, cet organisme sans but lucratif récupère entre 20 et 25% des 
déchets produits dans les municipalités de Victoriaville, Arthabaska, Warwick, 
Princeville, Plessisville, Ste-Victoire 

L'entreprise et son président Normand Maurice ont d'autres projets devant 
eux, notamment la fabrication locale de compost. Pour lui. l'enjeu est triple 
écologique, éthique, et de création d'emplois pour les jeunes qui ne veulent pas 
entreprendre d'études avancées «La récupération, se plait-il à dire, c'est un dé­
tournement de fonds, des dépotoirs vers les usines « (M D ) 

Deux autres régions sont assez avan­
cées en matière de récupération-
recyclage: le Saguenay-Lac St-Jean et 
l'Estrie, avec respectivement 4,000 et 
17,000 tonnes récupérées annuellement 

Au total, à la grandeur du Québec, on 
récupère et recycle chaque année quel­
que 300.000 tonnes de papier-carton et 
50,000 tonnes de verre Le recyclage de 
l'aluminium et des plastiques se porte 
beaucoup moins bien, à cause des pro­
blèmes liés à la contamination des rési­
dus et au mélange des familles de plasti­
que 

Industrie naissante, la récupération 
connaît parfois des problèmes de débou­
chés (il faut bien que les matières soient 
achetées par les recycleurs et à l'inverse 
que les recycleurs puissent compter sur 
un approvisionnement stable) La récu­
pération de papier, carton et verre crée 
tout de même 760 emplois directs et gé­
nère un chiffre d'affaires d'environ 35 
millions de dollars 

Le ministère de l'Environnement 
compte bien accélérer ce mouvement 
avec une politique-cadre de la récupéra 
tion et du recyclage attendue d'ici le tout 
début de l'automne • 
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... Ville LaSalle aussi 

par Daniel VON SIEBENTHAL 

Depuis décembre 1987 se déroule à 
Ville LaSalle une expérience unique au 
Québec: la collecte sélective des dé­
chets ménagers à la grandeur d'une 
municipalité urbaine Ce programme 
consiste en une collecte sélective heb­
domadaire de porte à porte au moyen 
de bacs distribués à la population. Les 
ménages effectuent chez eux un pre­
mier tn de leurs déchets, qui sont par 
la suite pris en charge par une compa­
gnie spécialisée dans la récupération. 
Les matières faisant l'objet du tri sont 
le papier journal et le papier fin, les 
métaux ferreux (boites de conserve), 
les contenants en verre et certains 
plastiques. Après un an et demi de 
fonctionnement, deux études sont été 
publiées qui font un bilan intermédiai­
re de cette expérience-pilote subven­
tionnée par le ministère de l'Environ­
nement du Québec!1) (2). 

Un taux de participation 
qui s'accroît 

Pour que le processus de recyclage 
devienne un tant soit peu rentable, 
c'est-à-dire «compétitif» par rapport à 
l'enfouissement ou à l'incinération, il 
faut que la quantité de ressources se­
condaires récupérées soit suffisam­
ment importante. La mise sur pied 
d'un programme de récupération pas­
se donc obligatoirement par une sen­
sibilisation des gens, dont l'effort dé­
termine le taux de succès de telles 
expériences L'expérience de Ville La­
Salle est à ce titre un exemple à suivre 
pour toute municipalité désireuse de 
s'engager dans la voie de la collecte 
sélective En effet, si la quantité de 
matières secondaires récupérées à ce 

jour (47 tonnes par semaine) est enco­
re loin de l'objectif visé de I00 tonnes 
par semaine, on ne doit pas y voir un 
échec: la quantité de déchets récupé­
rés a augmenté de 8,5% par mois au 
cours de I987 et elle continue à pro­
gresser Mais au-delà de ces chiffres, 
c'est le caractère social du change­
ment qui est à mettre en évidence. À 
Ville LaSalle, un processus de trans­
formation a été amorcé et une nouvel­
le perception du déchet semble vouloir 
naître Participer à un tel projet impli­
que en effet un certain nombre de ges­
tes nouveaux: mettre son papier de 
côté, laver ses bocaux de verre et ses 
boites de conserve, ranger le tout 
dans le bac, le déposer sur le trottoir 
une fois par semaine Mais il semble 
que de tels changements d'attitudes 
n'aient pas freiné les gens: 82% des 
habitants de la ville sont allés chercher 
un bac de récupération, la majeure 
partie dès le lancement du program­
me Cette forte participation permet 
déjà de réduire la masse des déchets à 
éliminer dans une proportion de 5.7% 
(soit I72 tonnes par mois ou l'équiva­
lent de près de 16 voyages de camion-
benne). 

Motivation première: la 
protection de l'environnement 

Quels sont les facteurs qui poussent 
les gens à trier leurs déchets9 L'étude 
réalisée par le Groupe de recherche et 
d'analyse interdisciplinaire en gestion 
de l'environnement (GRAIGE) de 
IUQAM montre que si les motivations 
étaient au départ surtout d'ordre éco­
nomique (création d'emplois, réduc­
tion des coûts d'enfouissement, stabi­
lisation des taxes de prise en charge 

des déchets), la protection de l'envi­
ronnement joue aujourd'hui un rôle 
prépondérant. Cela peut s'expliquer 
d'une part par la prise de conscience 
généralisée à laquelle on peut assister, 
ainsi que par une volonté nouvelle de 
s'engager individuellement dans la 
lutte contre la pollution et la dégrada­
tion de notre milieu de vie. Un phéno­
mène intéressant se dégage par ail­
leurs de cette étude: la structure 
familiale, le statut socio-économique, 
l'âge ou le type de formation influen­
cent peu les motivations et l'implica­
tion des gens dans un tel programme. 

De plus, il apparaît que les Lasallois 
se sentent de plus en plus concernés 
par ces enjeux: s'ils sont dans l'en­
semble satisfaits de l'information 
qu'ils ont reçue, ils restent intéressés 
à en savoir plus sur les marchés des 
matières recyclables, les méthodes de 
traitement des ressources secondai­
res ou les autres expériences de récu­
pération en cours. Une voie est donc 
ouverte pour que la gestion de l'envi­
ronnement devienne réellement l'af­
faire de tous et non plus seulement 
des spécialistes • 

1 Ministère de l'Environnement du Québec Bi­
lan de la collecte sélective de la Ville de La­
Salle Québec, 1988 

2 Groupe de recherche et d'analyse interdisci­
plinaire en gestion de l'environnement. Le 
programme de collecte sélective à Ville La­
Salle: composition des déchets, potentiel 
de ressources secondaires et taux de récu­
pération, Université du Québec à Montréal. 
1988 

Daniel von Siébenthal est assistant de recherche 
au Groupe de recherche et d analyse mterdiscipli 
naire en gestion de l'environnement (UQAM) 
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Les récupérateurs récupérés? 
par RAYMOND LEMIEUX 

bur un Tona ae musique wesiern, c esi le reponaeur ae rranK qui reçoit mon 
appel téléphonique. Je ne connais pas ce Frank; je cherchais plutôt à rejoindre 
les Récupérateurs à la source d'Hochelaga-Maisonneuve. J'ai bien compris 
qu'ils n'existaient plus. J'essaie à Vieilles nouvelles, un autre groupe populai­
re de récupération des déchets, à Outremont. Il n'y a plus d'abonné à ce numé­
ro. Même chose pour Mission écologique de l'est, Enervie, Elan-Laval, Recy­
clage Québec. Où sont donc passées les entreprises communautaires de 
recyclage des déchets? 

C . 
ela avait pourtant bien com­
mencé. Motivés par les nobles 

soucis d'économie d'énergie, de protec­
tion de l'environnement et de lutte au gas­
pillage, les écologistes des années 70 in­
citaient la population à sauver ces 
parcelles de foret mises aux poubelles, en 
reprenant le vieux papier, le verre usagé 
et en les revendant pour les recycler 
C'était bien beau Mais si on peut faire de 
l'argent avec vos poubelles, les grandes 
industries de l'ordure comptent bien s'en 
occuper Déjà, les groupes communau­
taires de recyclage sont tranquillement 
tassés dans leur coin 

«Vous savez, les entreprises commu­
nautaires ça sert à allumer l'opinion Si ce 
qu'ils font devient rentable, ils se font 
bouffer II n'y a rien de surprenant là-
dedans», affirme M Roc Généreux, res­
ponsable du dossier au ministère de l'En­
vironnement du Québec pour la région de 
Montréal. 

Dans les coulisses 
de la consommation 

Avant de recycler les déchets, il faut 
bien les ramasser Logique Toutefois, la 
plupart des contrats de cueillette d'ordu­
res sont décrochés par de grandes firmes 
multinationales West management In­
dustries. Browning Ferns Industries 
(BFI) et Laidlaw, sont, à ce chapitre, les 
principaux entrepreneurs Un livre publie 

en 1984 et intitulé La bataille des 
ordures1 fait grandement état de la dyna­
mique qui anime cette industrie particu­
lière et souvent acoquinée avec la mafia 

Il lève, en outre, le voile sur l'existence 
de conglomérats des ordures et émet des 
doutes à propos du secteur privé comme 
institution adéquate pour contrôler la cir­
culation des rebuts. «Leurs intérêts ne 
coïncident que rarement avec l'intérêt 
public», écrit l'auteur 

«Cela a toujours été notre philosophie 
d'exploitation à Waste management que 
de contrôler notre destinée», lit-on dans 
un rapport annuel de la compagnie, rédi 
gé dans un étrange français Cette «desti­
née» a reposé longtemps sur la maîtrise 
de toute la chaîne de gestion des déchets 
Celle-ci se termine habituellement par de 
traditionnels dépotoirs qui ont mainte­
nant mauvaise réputation C'est pour y 
remédier que l'on fait valoir le recyclage 
comme une alternative Apparaît alors un 
phénomène corollaire de la prise de cons­
cience écologiste: on peut spéculer sur 
l'ordure Dès I974. au Canada, on osait 
même prédire qu'après l'agriculture, l'in­
dustrie du recyclage serait, en l'an 2000, 
la plus grande industrie du pays 

Cependant, tout se passe comme si on 
délimitait le terrain du recyclage de la mè 
me façon qu'on a dé|à dessiné celui de la 
cueillette des sacs verts En gros, les cir­
cuits rentables pour les éboueurs. com­
me ceux des grandes villes, sont laissés à 

l'entreprise privée tandis que les autres, 
dans les localités rurales, relèvent du sec­
teur public ou sont assumés par de peti­
tes entreprises 

Comme il fallait s'y attendre, on déve­
loppe, de la même manière, deux modè­
les de récupération L'un, urbain, dont les 
contrats plus profitables sont accaparés 
par la grande industrie, l'autre, rural, qui 
est laissé aux groupes communautaires 
de recyclage 

La bataille de la récupération 

i «Les couteaux volent bas dans la récu­
pération», dit Régis Potvm, PDG du grou-

- pe Energie tout en refusant de répondre 
aux questions, soupçonnant de viles in-

: discrétions d'un compétiteur «J'ai eu 
; des mauvaises expériences, on ne cher-
; che pas à comprendre correctement mon 
- travail Et puis, qu'est-ce qui me garantit 
; que tu es journaliste?» 
t Indépendant des grands conglomérats. 

M Potvm n'est quand même pas très 
; bien vu par les pionniers du recyclage Ha 
> fusionné trois petites entreprises de recy-
; clage sans but lucratif pour en créer une 

nouvelle, avec une mission lucrative Une 
business, quoi Seulement, M Potvm 

> n'est pas naît et il est vrai que, pour avoir 
leur part, les groupes de récupération 

> recyclage vont devoir jouer du coude, 
comme des mouettes, des rats ou des pi-

i geons sur un dépotoir, avec les grosses 
; firmes de cueillettes des ordures «Nous 
i on aime autant ne pas penser à ça» glisse 

Myriam Tison, de la Compagnie des jeu-
r nés récupérateurs de Longueuil 
t La lutte pour les ordures ne sera pas fa­

cile «Il faudrait que ces groupes commu­
nautaires se structurent comme des en 
trepnses pour faire du recyclage à 

i l'avenir Et encore, il n'est pas évident 
- qu'ils seront aussi bien prépares et equi 
a pés pour ce travail qu'une grosse firme », 

affirme Scott McKay. un conseiller muni-
- cipal montréalais, qui a aussi ete vice 
à président du Comité ad hoc sur la recupe 
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ration des déchets 
Dans la métropole, les nouveaux con­

trats de cueillette d'ordures contiennent 
maintenant une clause obligeant les en­
treprises à se tenir disposées à faire la 
«cueillette sélective» du verre, du papier 
et du métal Dès cet automne, on entre­
prendra d'ailleurs, dans des quartiers non 
déterminés au moment de mettre sous 
presse, une expérience-pilote 

«Si, à Montréal, on ne prévoit malheu­
reusement pas instaurer un programme 
de subvention pour venir en aide aux pe­
tits groupes, on compte cependant leur 
laisser un important volet pour la sensibi­
lisation Ça leur serait mieux adapté», 
poursuit M McKay 

Des poubelles sans fond 

M André Delisle, président de la Cor­
poration de développement économique 
pour la récupération et le recyclage de la 
région de Québec (CODERR-03), s'in­
quiète de cette tendance «Si les groupes 
communautaires se départissent des 
opérations qui leur permettaient de tirer 
quelque revenu, avec quels moyens fi­
nanciers feront-ils l'information et la sen­
sibilisation de la population' Selon lui. à 
titre de «promoteurs» de la récupération, 
les groupes communautaires devraient 
recevoir du récupérateur une somme pro­
portionnelle au tonnage recueilli, somme 
qui servirait à financer la poursuite des 
activités de sensibilisation 

Comme pour nombre de petits grou­
pes, la motivation première de la Compa­

gnie des jeunes récupérateurs de Lon-
gueuil, est de fournir des emplois. «Les 
considérations écologiques restent très 
présentes C'est d'ailleurs par souci de 
protection de l'environnement que les 
gens acceptent de participer à la récupé­
ration. Avec tout ce travail de sensibilisa­
tion que l'on fait depuis des années, je 
peux vous dire que le terrain est mainte­
nant bien préparé pour les gros», poursuit 
Mme Tison, un peu sarcastique. 

Déjà, les organismes de recyclage ont 
dû assumer les caprices un peu vicieux 
du marché de la récupération. Il y a quel­
ques années, une papetière s'était mise à 
entreposer le papier journal recyclé pour 
faire chuter les prix à l'achat. «Ça ne peut 
plus se faire aujourd'hui, soutient Myriam 
Tison Ça regarderait trop mal.» 

Certes, la récupération-recyclage n'a 
pas l'air encore très rentable à première 
vue. On vend encore à diverses papetiè-
res, pour 30 dollars, une tonne de papier 
qui coûterait 100 dollars à ramasser. Pour 
corriger cette situation, il faudrait que les 
municipalités, responsables de la gestion 
des déchets, versent aux récupérateurs 
un pourcentage correspondant à la quan­
tité de déchets récupérés à la source À 
Victonaville, Récupération Bois-Francs 
a pu négocier une telle entente avec les 
municipalités: elles lui versent dix dollars 
par porte parce que Récupération Bois-
Francs recueille le quart des déchets 
«Une entreprise de récupération à la sour­
ce ne peut se rentabiliser que dans la me­
sure ou on ajoute aux prix (des matières 

vendues) la reconnaissance des services 
rendus à la municipalité au chapitre de la 
gestion des déchets», résume l'une des 
brochures publiées par le groupe. 

Ou recyclage high-tech 

En Ontario, de gigantesques centres de 
tri commencent à voir le jour. Un des plus 
anciens, situé à Downsview et appelé On­
tario Center for Ressource Recovery, 
appartient à BFI Faut voir. Composée 
de gigantesques trieuses, de déchique-
teuses géantes, de convoyeurs énormes, 
la machinerie du Centre sépare magnéti­
quement les déchets, les fait tourbillon­
ner, culbuter, les nettoie à l'air et les em­
paquette. C'est comme ça que les 
industries virent à l'écologie. 

En attendant, quand la bonne cons­
cience devient encore plus rentable, on 
est bien prêt à la manifester. C'est ce que 
démontrait BFI en faisant frapper, dans 
du métal recyclé, un médaillon sur lequel 
on pouvait lire cette parole de Jacques-
Yves Cousteau: «Depuis le commence­
ment des temps, chaque génération a 
combattu la nature Maintenant, en l'es­
pace d'une seule génération, nous de­
vons changer et devenir les protecteurs 
de la nature». Qu'est-ce qu'on ne ferait 
pas encore7 • 

1 CROOKS Harold. La bataille des ordures. Edi­
tions du Boréal Express, I984 

Raymond Lemieux est lournaliste-pigiste 
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ï HlM.'U'l'HI.'H'imi 

Sondez-moi ça! 

O n a sûrement déjà, au détour 
d'un trottoir, au hasard d'un 

coup de fil, sondé votre opinion. Quel su­
jet, du plus public et controversé au plus 
intime et toujours controversé, n'a pas 
fait l'objet d'un sondage et d'une man­
chette des journaux? Du libre-échange à 
la tête de Turner, de la destination de vos 
prochaines vacances au célibat des prê­
tres, de l'avortement à la prêtrise des 
femmes... et j'en passe. 

Vous-même, j'en suis sûre, avez déjà 
utilisé cet outil inestimable qu'est le son­
dage d'opinion pour guider vos interven­
tions. Du genre: qu'est-ce que vous avez 
le goût de manger ce soir? Ça vous a 
peut-être valu de garder le steak haché 
pour le lendemain et de faire dégeler le 
poulet. Le fait est que ça nous permet de 
mieux cerner les besoins et ainsi de 
mieux satisfaire «NOT'monde» Les pro­
ducteurs de biens de consommation l'ont 

bien compris, eux qui allouent une part de 
leur budget et de leurs profits à de telles 
investigations. Qu'est-ce qui vous plaît le 
plus dans notre produit? L'odeur, la sa­
veur, la couleur? Préférez-vous un embal­
lage transparent ou opaque? Certains 
iront même jusqu'à monnayer votre pré­
cieuse opinion. Libre à eux d'y mettre 
tant d'énergie Personnellement, je suis 
nettement plus sensible aux étiquettes 
rouges des ventes qu'à n'importe quel 
emballage chromé amélioré. Je suis infi­
dèle, les ventes m'appellent... 

Mais que penser des guerres de sonda­
ges que se livrent, à coup de statistiques 
indigestes, et sous le couvert de firmes 
spécialisées, les élus et les boudés du 
peuple? Ces pratiques relèvent-elles de la 
même logique que la précédente?; s'agit-
il de «marketing» politique? Qu'est-ce qui 
vous attirerait davantage chez nous? La 
couleur, les nuances, l'absence de cou-

par Nicole BRAIS 

leur? La saveur locale ou l'internationale? 
Qu'est-ce qui vous fait hésiter à acheter 
notre produit? Ah tiens, c'est l'odeur No­
tre tète d'affiche vous déplaît? Bombar 
dée mensuellement par les résultats con­
cluants de sondages bien orchestrés, elle 
finira bien par tomber. Ce qui vaut pour 
Turner. vaut aussi pour nous L'ennui, en 
publicité comme en politique, c'est qu'on 
finit par se faire avoir à l'usure D'abord 
un reflet de ce qu'on veut, les sondages, 
avec leur aura scientifique, deviennent fa­
cilement le message de ce qu'on devrait 
vouloir. Vous êtes un Québécois moyen, 
âgé de 25 à 35 ans. habitant la banlieue de 
Montréal et vous voulez vous faire une 
opinion sur les suiets chauds de l'actuali­
té: lisez les sondages des deux dernières 
semaines! • 

Nicole Brait coordonne le secteur -promotion 
communautaire» du Centre St Pierre 

LE MONDE VUIVE/U8AS 
çzo0,H&' 

Atgwie t pfciçi & A)É pL{S 

jeux ce &oe&i£ • 

CEsr PAS otixu ., 

i 
VIE OUVRIERE/AOUT 1988/23 



Palestine: 

aussi le combat des gens d'ici! 
par PIERRE GAUDREAU 

Au printemps dernier, à l'invitation de la Coalition québécoise pour la paix en 
Palestine, plus de 2000 personnes ont signé une pétition demandant au gouver­
nement canadien d'appuyer la tenue d'une conférence internationale avec la 
participation de l'OLP (Organisation pour la libération de la Palestine). Une cen­
taine de personnalités du mouvement populaire, syndical et étudiant se sont 
ralliées à cette déclaration, publiée sous forme d'annonce dans le quotidien La 
Presse. Le jour même du 14 mai, cheminant lentement boulevard René-
Lévesque, quelque trois cents manifestants se sont arrêtés devant les consu­
lats israélien et américain et devant le bureau du secrétariat d'Etat du Canada: 
des représentants de la communauté arabe, québécoise et juive ont alors pris la 
parole. 

\ 

{\00^ 
* * * * * 

D urant tout l'hiver dernier, les 
médias nous ont rapporté des 

images saisissantes du soulèvement pa­
lestinien en territoires occupés. Ce soulè­
vement, comme le situait Rachad Anto-
nius dans le dernier numéro de Vie 
ouvrière, se produit en un moment parti­
culier de rhistoire palestinienne. 1987 
marquait le 20ème anniversaire de l'oc­
cupation de la Cisjordanie et de Gaza. 
1988 marque le 40ème anniversaire de la 
création de l'État d'Israël, suite à l'adop­
tion d'une résolution de l'ONU. Cette ré­
solution prévoyait la création d'un État is­
raélien et d'un État palestinien: 40 ans 
plus tard, tant dispersé en exil que dans 
les territoires occupés, le peuple palesti­
nien lutte toujours pour sa patrie. 

Au Québec, la lutte palestinienne ne 
soulève peut-être pas les passions, mais 
elle suscite depuis plus de vingt ans une 
sympathie importante qui nous vaut mê­
me l'accusation de peuple raciste1 Le 
printemps dernier, deux développements 
se sont produits dans le mouvement de 
solidarité avec la Palestine. Tout d'abord, 
la création de la Coalition québécoise 
pour la paix en Palestine, puis une décla­
ration d'une centaine de membres de la 
communauté juive d'ici Un geste qui se 
démarque clairement du discours auquel 
nous sommes habitués de la part de cette 
communauté (voir l'encadré). 

Un mouvement à unir 

Depuis la manifestation du 1er juin 1983, 
où plus de 2000 personnes se sont mas­
sées contre les portes du Ritz Carlton de 
Montréal pour dénoncer la visite d'Anel 
Sharon2, le mouvement de solidarité 
avec la Palestine est moins visible. Les 
coups d'éclat sont rares, le mouvement 
menant plutôt un travail d'information sur 
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Des juifs montréalais dénoncent 
La répression violente et meurtrière exercée par le gouvernement d'Israël 

n'est pas dénoncée uniquement par les Palestiniens et les Palestiniennes. 
Au Québec comme à Totonto ou à New-York, des Juives et des Juifs rejettent 

les propos du gouvernement israélien à l'effet que la rétrocession des territoires 
occupés constituerait une menace pour la sécurité d'Israël. 

Pour appuyer le mouvement israélien pour la paix, un groupe ad hoc s'est for­
mé à Montréal, au début de cette année: Juifs pour une paix durable a organisé, 
outre la pétition qui est parue dans Le Devoir, une manifestation devant le con­
sulat israélien, le 4 avril dernier. 

L'impact de telles actions dans la communauté juive est faible. Andréa Lévy, 
une des organisatrices de la pétition, explique: «Il y a toujours eu des réticences 
à critiquer Israël parce qu 'on ne se trouvait pas sur les lieux. Et puis, on aime au­
tant ne pas en parler par peur de nuire à la sécurité de l'Etat». 

La situation s'est beaucoup détériorée depuis l'invasion du Liban par l'armée 
d'Israël et les massacres des camps de réfugiés de Sabra et de Chatila Pour An­
dréa Lévy, il devenait de plus en plus évident qu'une réaction publique était né­
cessaire pour que se démarquent les Juifs qui n'endossaient pas cette tuerie et 
les violations des droits humains et civils des Palestiniens. 

Les signataires de la pétition sont d'avis que la sécurité du peuple palestinien 
et du peuple d'Israël passe inéluctablement par un processus de paix négociée 
incluant des représentants que le peuple palestinien choisirait lui-même. 

Andréa Lévy précise. «Israël ne vivra jamais en paix sans une solution juste et 
durable face aux territoires occupés. Le colonialisme et les agissements milita­
ristes du gouvernement israélien amènent une distorsion à l'intérieur même 
d'Israël et menacent la démocratie». 

D'ici à un règlement juste du conflit entre l'Etat hébreux et le peuple palesti­
nien, il y a beaucoup à faire. D'abord informer, même dans le milieu juif québé­
cois. Le groupe Juifs pour une paix durable prévoit donc continuer son interven­
tion. En cela, il s'ajoute à d'autres organisations juives comme «Canadian 
Friends for Peace Now», «Jews for Just Peace» (Toronto) et le Regroupement 
pour un dialogue Israël-Palestine. 

Shalom Archav! (Paix maintenant!) par JEAN TREMBLAY 

la situation en Palestine Les conférences 
de délégations ayant séjourné en Palesti­
ne ou d'invités palestiniens se succèdent 
L'hiver et le printemps derniers, c'est à 
un rythme essoufflant que le public était 
convoqué à ces activités 

S'il s'agit d'un travail intéressant et 
pertinent, il reflète toutefois un certain 
éclatement. De l'Association Québec Pa­
lestine au Centre d'études arabes pour le 
développement (CEAD), en passant par le 
Salam (un groupe de ieunes pour la paix 
en Israël), de multiples groupes sollicitent 
la solidarité avec la Palestine Mais la plus 
honnête des personnes ne voit pas néces­
sairement où et comment manifester sa 
sympathie, au-delà de la participation à 
ces multiples assemblées 

C'est pour unir et rendre plus visible ce 
mouvement qu'on a lancé un appel à la 
création d'une coalition québécoise pour 
la paix en Palestine Un appel auquel ont 

/ 

répondu des membres de l'Association 
Québec Palestine, du CEAD, de Salam, de 
l'Union des étudiants marocains à Mon­
tréal, du Caf'tiers et de quelques autres 
groupes 

C'est ainsi que la coalition a privilégié 
deux interventions autour du 40ème anni­
versaire de la création de l'état d'Israël la 
pétition en faveur notamment d'une con­
férence internationale où l'OLP serait pré­
sente et la manifestation devant les con­
sulats américain et israélien et devant le 
secrétariat d'Etat du Canada. 

Une unité difficile à construire 

Après des mois de soulèvement popu­
laire en Palestine, recueillir 2000 signatu­
res et mobiliser trois cents personnes 
n'est pas très impressionnant 

Lorsque la coalition a dresse le bilan de 
ces deux activités, plusieurs éléments 
sont ressortis pour expliquer ce succès 

plutôt relatif: les faiblesses organisation 
nelles et les difficultés de fonctionnement 
entre les individus s'expliquent en partie 
par le fait que la coalition a du effectuer 
son travail en moins de deux mois Mais 
d'autres questions sont plus difficiles à 
résoudre Si la coalition a réussi à unir 
dans l'action les groupes québécois fran­
cophones, elle n'a pas réussi à entraîner 
la maiorité des groupes des communau 
tés arabe et anglophone qui auraient pu 
l'être. 

Le clivage des deux solitudes a été 
maintenu D'un côté la coalition n'a pas 
fait beaucoup d'efforts pour aller cher­
cher ces communautés, mais par ailleurs 
celles-ci ont souvent de la difficulté à re­
connaître le fait français À ce sujet, la 
coalition a décidé de publier son matériel 
(tracts, pétitions, affiches) uniquement 
en français. Une décision qui a été remise 
en question lors du bilan. 

Des différences dans les objectifs de 
travail sont aussi apparues Pour cer­
tains, la priorité doit aller vers la sollicita 
tion de l'appui de personnalités politi 
ques, syndicales, etc Pour d'autres, la 
coalition doit faire un large travail de 
conscientisation et de mobilisation au­
près de l'ensemble de la population Le 
choc entre ces deux visions — où la pre­
mière a dominé — n'est sûrement pas 
étranger à la faiblesse de la mobilisation 
pour la manifestation du 14 mai, où l'on 
retrouvait effectivement un bon nombre 
de «personnalités» mais une faible mobili­
sation populaire 

Bref les défis sont grands Mais l'exis 
tence même de la coalition constitue un 
acquis et des perspectives de travail se 
pointent, comme l'idée d'une grande fête 
de solidarité à l'automne La solidarité 
avec la lutte d'un peuple victime de dé­
possession peut sûrement rassembler 
plus de Québécois et de Québécoises • 

Pierre Gaudreau est militant de Salam un groupe 
de leunes pour la paix en Israël 

Jean Tremblay est animateur au secteur -promo 
tion communautaire» du Centre St Pierre et membre 
du comité -mouvements sociaux» de Vie Ouvrière 

1 La Ligue des droits de la personne B nai Bnth 
dans son rapport annuel sur le racisme et I anti 
semitisme évaluait que les Québécois avaient un 
haut niveau de racisme La méthodologie de cet 
tre enquête a été fortement critiquée ainsi pour 
B nai Bnth c est une marque de racisme que 
d être partisan de la Palestine, dans le conlht 
israêk) palestinien 

2 Ariel Sharon est le ministre israélien de la Delen 
se responsable du massacre des populations ci 
viles dans les camps de Sabra et de Chatila 

VIE OUVRIERE/AOUT 1988/25 



Des outils contre le libre-échange 

par MARTINE D'AMOURS 

Sans nul doute, le dossier du libre-
échange continuera d'occuper l'ac­
tualité politique et économique au­
tomnale. Il sera au centre de la pro­
chaine campagne électorale fédérale. 
Déplorant le peu d'information et de 
débats entourant cet enjeu, des orga­
nisations opposées à la signature d'un 
accord de libre-échange ont produit 
des outils permettant de mieux en sai­
sir le contenu et l'impact. 

L'entente Muironey-Reagan 
ON Y PERDRAIT 

AU CHANCE 

de tonruttfon • 

Li . . u ^ f > (HVT»..»%* | 

* â * o 

P our un, la Coalition québécoise 
d'opposition au libre-échange, 

qui réunit la CSN, la FTQ, la CEQ et l'UPA. 
vient de publier L'entente Muironey-
Reagan: on y perdrait au change «Ce 
document de travail (...) est l'outil de ba­
se pour une session de formation passant 
en revue les dispositions légales du projet 
Muironey-Reagan et appuyant une dé­
marche critique d'évaluation L'objectif 
est d'amener les participants à mieux 
connaître la portée et les éléments de 
l'Accord, a évaluer les effets positifs aus­

si bien que négatifs et à reconnaître les in­
certitudes qui en résultent», peut-on lire 
en introduction 

Conçu à l'intention des animateurs et 
animatrices de sessions de formation, le 
document est rempli de données chif­
frées et analyse minutieusement le conte­
nu de l'Accord. Une série de fiches thé­
matiques examinent l'impact du traité sur 
les différents secteurs d'activité: agro­
alimentaire, fabrication des machines, in­
dustrie automobile etc. Le dossier traite 
aussi des conséquences sur la politique 
économique, les lois du travail, les pro­
grammes sociaux et la culture, expliquant 
notamment «qu'en donnant appui au trai­
té canado-américain, le gouvernement 
Bourassa renonce de facto à ses préroga­
tives en matière linguistique» Il expose 
également des solutions alternatives au 
libre-échange: diversification des expor­
tations, accroissement de l'auto-
suffisance, négociation d'ententes com­
merciales sectorielles, mise en place d'un 
forum bilatéral et de mécanismes multila­
téraux 

De deux, le Syndicat canadien de la 
fonction publique (SCPF) consacre tout 
un numéro de sa revue L'Evénement à la 
question du libre-échange Intitulé Le Ca­
nada n'est pas à vendre, ce numéro spé­
cial réunit une trentaine de textes, illus­
trant les impacts négatifs d'un tel traité 
sur les emplois, les programmes sociaux, 
l'agriculture, l'environnement etc. «Le 
pacte signé entre Muironey et Reagan dé­
borde le cadre d'un accord commercial, 
affirme Duncan Cameron en introduction 
C'est un pacte sur la propriété et la ges­
tion de l'économie. En vertu de ce traité 
international, le Canada cède son pouvoir 
parlementaire au secteur privé et à Was­
hington Nous aurons moins à dire sur 
notre vie nationale et nous serons plus 
dépendants des décisions prises aux 
Etats-Unis Quand la population cana­
dienne saura cela, elle sera indignée. Le 

L,Evénem 
SUR ic l iant «CHANGE 

LJC-

CANADA 
n'est pas 

à vendre 

débat sur ce traité n'est pas un référen­
dum sur les Etats-Unis C'est un débat 
sur le genre de Canada que nous vou­
lons». 

Moins bien pourvue en données chif­
frées que le document de formation de la 
Coalition québécoise, la revue du SCFP 
est en revanche beaucoup plus «politi­
que». «La seule bonne nouvelle au sujet 
de cette entente, c'est qu'on peut encore 
y remédier Et la seule façon de le faire 
c'est de ne pas réélire un gouvernement 
conservateur majoritaire» L'Evénement 
invite ses lecteurs et lectrices à joindre les 
coalitions provinciales d'opposition à 
l'Accord, d'écrire aux journaux, de ren­
contrer leurs députés II propose aussi 
des solutions de rechange au libre-
échange, similaires à celle développées 
par la Coalition québécoise. • 

On peu se procurer le document L'entente 
Muironey-Reagan: on y perdrait au change en 
s'adressant à la CSN, la CEQ. la FTQ et à l'UPA Ces 
quatre organisations peuvent également organiser 
des sessions de formation.sur demande 

La revue L'Événement est disponible au SCPF, 
2100 Papmeau. 3éme étage. Montréal Qc H2K 4J4 
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innE Mlll.lH.llH:» 

par JEAN FOREST 

La presse 
communautaire: 
«seule au monde» 

A la fin de mai, l'AMECQ 
(l'Association des médias 
écrits communautaires du 
Québec) a tenu son 7ème 
congrès dans un climat d'in­
quiétude puisque la très for­
te concentration de la presse 
régionale laisse présager 
des jours difficiles, sinon 
sombres, pour la liberté de 
presse et la qualité de l'infor­
mation partout au Québec. 

Un congrès règle rare­
ment le sort du monde mais 
il rassemble les forces et 
donne l'occasion de réflé­
chir pour mieux orienter 
l'action. Comme celui-ci n'a 
pas modifié l'état précaire 
dans lequel survit la presse 
communautaire, le «com­
mentaire» paru dans 
L'ECHOLOGIQUE un pério­
dique communautaire du 
Saguenay, garde toute son 
actualité et permet de mieux 
comprendre la situation. 

Des 45 journaux commu­
nautaires actuels, précise 
Jean Bergeron, la plupart 
(35 en fait) sont distribués en 
milieu rural. L'objectif de 
toute cette presse alternati­
ve est de «refléter le vécu des 
gens et de réfléchir sur des 
situations négligées par la 
grande presse» Depuis l'an 
dernier, cette volonté, tout 
à fait saine et démocratique, 
est totalement laissée à elle-
même par le ministère des 
Communications du Qué­
bec, qui n'aide plus d'aucu­
ne taçon ces médias 

Des médias dont il est un 

des «garants» pourtant, 
puisque ce qui distingue les 
journaux communautaires 
c'est «que ce sont des orga­
nismes à but non lucratif et à 
propriété collective». Or, 
poursuit L'ECHOLOGIQUE. 
c'est à la collectivité toute 
entière, le gouvernement 
compris, d'assumer sa res­
ponsabilité de propriétaire 
Non seulement il ne l'a pas 
fait, en abandonnant le pro­
gramme PAMEC, mais il n'a 
pas accepté non plus toute 
autre forme d'aide au plan 
technique. 

De sorte que... «A l'heure 
actuelle, une dizaine de jour­
naux sur 45 ont cessé leurs 
activités. Tous les autres vi­
vent une situation financière 
très précaire. Si rien ne bou­
ge, on peut prévoir la fin des 
médias communautaires à 
court terme». 

Le congrès de l'AMECQ a 
sûrement stimulé l'énergie 
«de la dernière chance» mais 
si le ministre French conti­
nue de faire la sourde oreille 
et son gouvernement 
d'abandonner tout le monde 
à son sort, la presse com­
munautaire risque véritable­
ment de disparaître 

Le gouvernement au pou­
voir compte-t-il sur le libre-
échange et sur les Améri­
cains pour protéger notre 
langue, notre culture et no­
tre liberté? Vraiment, ce se­
rait «le bout du bout». 

Le passage de 
Greenpeace 
à Trois-Rivières 

LA GAZETTE POPULAIRE 
de Trois-Rivières a fait un 
large écho aux actions éco­
logiques récentes du groupe 
Greenpeace dans la région. 
La presse nationale en a aus­
si parlé, montrant les mili­
tants de ce mouvement in­
ternational en train d'arroser 
les murs de la Wayagamack, 
de Kruger ou de CIP avec 
l'eau toxique que ces pape-
tières rejettent dans le St-
Maurice. 

Ce qui est encore plus in­
téressant toutefois, c'est de 
voir à quel point cette pré­
sence du Béluga de Green­
peace a stimulé les groupes 
locaux dans leur action pour 
forcer ces compagnies à 
prendre les moyens à leur 
disposition pour réduire leur 
pollution de l'environne­
ment 

Le porte-parole de Green­
peace a été très clair à ce su­
jet: 

«..au niveau des pâtes et 
papiers, il y a de la technolo­
gie qui est présentement dis­
ponible pour réduire les ma­
tières de suspension, pour 
réduire les composés chimi­
ques, comme les organoch-
lorés, dans l'eau. La techno­
logie existe et est utilisée au 
Japon, en Suède et en Alle­
magne de l'Ouest avec un 
très grand succès C'est un 
procédé à base d'oxygène 
qui, à la longue coûte moins 
cher à utiliser que le chlore 
Ce n'est pas une question 
d'argent pour laquelle les 

compagnies ne l'utilisent 
pas ici Premièrement, ce 
n'est pas réglementé donc 
les compagnies s'en foutent 
éperdument Deuxième­
ment, c'est juste une ques­
tion de volonté Si c'était ré­
glementé, les compagnies le 
feraient et il n'y aurait pas de 
problème Mais ça ne l'est 
pas» 

Le journal conclut. «Par 
leur action, les gens de 
Greenpeace ont réactualisé 
les conséquences cruelles 
d'un développement écono­
mique déséquilibré» Les 
groupes locaux préoccupés 
par cette question sont la Fé­
dération québécoise de la 
Faune, le Syndicat des tra­
vailleurs du papier, le groupe 
VIPOIN (victime de la pollu­
tion industrielle), le Regrou­
pement des usagers de la ri­
vière St-Maunce. le groupe 
SOS Déchets et l'ACEF. 

Le suicide en Estrie 

Le triste recours au suici 
de n'est pas le seul fait des 
habitants des milieux ur­
bains En un an, il y aura eu 
270 mortalités en Estrie De 
ce nombre. 50 sont le résul­
tat de suicides, révèle le 
lournal communautaire Le 
Haut St François La com­
munauté estnenne s'em­
ploie à contrer ce phénomè­
ne en créant des centres 
d'écoute téléphonique mais 
aussi un service d'urgence, 
accessible la nuit et les fins 
de semaine (Le Haut St 
François) 

Jean Foratt travaille au secteur 
•communication- du Centre St-
Pierre 
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Journal du Chili 

De plus en plus de jeunes Québécois-es, un jour ou l'autre, remplis­
sent leur sac à dos et mettent le cap sur un pays du Tiers-monde. Ils 

partent, parfois pour travailler au sein de projets de solidarité internationa­
le, parfois simplement par goût de voyager et de faire la connaissance d'un 
autre peuple. Josée Desrosiers, 23 ans, est l'une de celles-là; au printemps 
dernier, pour fêter la fin de son bac en études littéraires, elle a passé deux 
mois au Chili en compagnie de deux amies québécoises d origine chilienne. 
Elle nous livre ici une partie de son journal de voyage. 

Ils et elles sont près de 12 millions de 
Chil iennes Ils se sentent habitants 
d'Amérique tout en formant un peuple 
distinct: «Le Chili, c'est le peuple et non 
Pinochet», disait Sylvia. Et je l'ai constaté 
à un spectacle organisé par la radio com­
munautaire Umbral pour le rachat et la 
défense de l'identité chilienne. Quinze 
mille personnes ébranlaient le stade à 
chanter les mêmes slogans, les mêmes 
chansons chiliennes: une foule qui se ré­
pondait selon une seule et même cons­
cience de masse. J'avais des frissons 
d'être baignée dans une ivresse collecti­
ve 

Un dur labeur pour la majorité 

J'habitais une poblacion nommée Ren-
ca Une poblacion est un quartier qui en­
toure le centre de Santiago Ces quartiers 
ont été formés par les gens de la campa­
gne qui venaient vivre dans la capitale, 
espérant de meilleures conditions de vie 
La grande étendue des poblaciones fait 
qu'elles sont divisées en secteurs 

Nous habitions un secteur fondé depuis 
plus d'une dizaine d'années C'est une 
suite de maisons collées, construites sur 
un terrain qui appartenait à l'usine de la 
région Avec la fermeture de la compa­
gnie, le secteur a été laissé aux mains des 
habitants, n'appartenant ni à la ville, ni 
aux résidents II existe des poblaciones 
plus récentes qui affichent l'allure de 
bidonvilles 

La vie là-bas signifie un dur labeur pour 
la majorité. Les gens affrontent minima-
lement 10 heures de travail par jour, cinq à 
six jours par semaine, ou sinon font face à 
un chômage coriace Beaucoup de fem­
mes travaillent et se démènent dans leurs 
tâches ménagères, en déléguant 
quelques-unes à leurs enfants plus vieux 
ou à leur mari. 

Le soir, entre voisins, on se visite pour 

jaser: les souvenirs, les actualités, les 
discussions politiques.. Les vendredi et 
samedi, on organise la Iota, une sorte de 
bingo. Sinon ce sera une fête, un specta­
cle musical ou théâtral. Le secteur de 
Renca a son groupe de musique, de théâ­
tre et son équipe de soccer, formés géné­
ralement de jeunes. 

Les repas copieux servis lors de notre 
arrivée ne sont pas le menu quotidien. 
Les Chiliens se nourrissent surtout d'ali­
ments bourratifs: le pain, le mais, les pâ­
tes et le riz. Le lait et la viande sont des 
denrées chères. Pas étonnant qu'on an­
nonce dans les journaux qu'environ 3 000 
Chiliens meurent chaque année d'un can­
cer gastrique. Avant le gouvernement 
d'Augusto Pinochet, la distribution de lait 
se faisait dans les écoles; aujourd'hui, à 
trois ans, un enfant commence à boire du 
thé 
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Toujours, partout: les pacos 

On s'imagine qu'aller en pays de dicta­
ture, c'est dangereux et bourré de militai­
res. En effet, il y a une quantité exagérée 
de «pacos», policiers habillés en vert kaki 
qui se confondent avec des officiers mili­
taires. Aussi, il y a des bases militaires 
partout; dans les plus petits patelins, on 
retrouve une base surveillée par des sol­
dats, mitraillette à la main; ceux-ci se 
nomment «milicos». On les voie parfois 
défiler dans les rues scandant des chan­
sons ou simplement se succédant dans 
un cortège de jeeps. 

Ils se manifestent aussi quand le climat 
social est échauffé: grèves, manifesta­
tions, rassemblements, reprise de l'an­
née scolaire, etc. Entre autres, j'ai partici­
pé à la manifestation pour la Journée 
internationale de la femme. Ils nous ont 
accueillis en treillis, avec des bombes 
lacrymogènes, des camions-arroseurs 
d'eau d'égout, tentant d'éteindre les slo­
gans revendicateurs Plusieurs person­
nes furent arrêtées. Fait également signi­
ficatif: chaque journal consacre deux pa­
ges ou plus à une chronique policière. 
Seul le journal officiel El Mercurio possè­
de «humblement» un encadré de faits po­
liciers. 

Aussi, les pacos ont tous les droits. Ils 
ne paient pas dans les autobus de la ville. 
Ils ont droit à un service plus rapide dans 
les restaurants et quelquefois, ils ne 
paient pas Ils entrent partout, s'ingèrent 
partout; le pays semble leur appartenir. 

Une vie communautaire intense 

Dans le quotidien, les Chiliens ont une 
vie communautaire intense Comme 
exemple frappant, il existe un système de 
santé alternatif qu'on nomme les polycli­
niques; il y en a sept à Santiago Subven­
tionnées par un organisme international 
de l'Eglise ouest-allemande, elles fonc­
tionnent à base de bénévolat. Les polycli­
niques donnent des cours de premiers 
soins aux bénévoles, c'est à ceux-ci que 
revient la responsabilité de donner des 
soins (premiers soins, injections . ) dans 
leur poblacion respective La majorité des 
bénévoles sont des femmes Celles-ci 
sont très intéressées par ces cours pour 
mieux remplir leur rôle de mère 

La polyclinique est aussi un établisse­
ment où les gens peuvent se rendre pour 
de plus graves symptômes Le médecin 
peut donner des soins sommaires, 

n'ayant pas tout le matériel dont dispo­
sent les hôpitaux. Le prix à payer pour les 
soins administrés est à la discrétion du 
patient: qu'il apporte de la nourriture, 
qu'il paie ce qu'il peut ou qu'il s'offre à la­
ver le plancher, c'est tout à fait libre à lui. 
Les polycliniques ont aussi un rôle de pré­
vention et d'éducation, tant sur la nutri­
tion ou l'hygiène que sur l'abus de médi­
caments, le système de santé national, 
etc. 

Ce système national de services de 
santé comprend les hôpitaux gouverne­
mentaux. Ils sont peu nombreux et le fisc 
leur donne peu d'argent, avec pour résul­
tat une pénurie généralisée. Comme les 
hôpitaux privés, ils sont payants: tant 
pour les examens, les traitements, l'hos­
pitalisation, le dentiste que pour les médi­
caments. 

L'espoir de r après Pinochet 

Avec peu, les Chiliens s'organisent 
beaucoup Ils ont espoir en l'avenir, en 
dépit de leur situation politique J'ai trou­
vé que cela contrastait avec notre société 
occidentale en chute libre où les gens ap 
préhendent l'avenir pour des raisons éco­
logiques, technologiques, de guerre ou 
de santé mentale D'ailleurs à mon re­
tour. |'ai remarqué combien de gens, 

dans nos rues, souffrent de problèmes 
psychologiques graves 

Certains jeunes Chilien-ne-s, moins pa­
tients dans l'attente de la chute du régi­
me, veulent immigrer en Argentine ou 
dans les pays occidentaux D'autres, par 
contre, bouillent et éclaboussent les 
murs de graffiti des différentes forma­
tions politiques Mais pour entrer en con­
tact avec eux. il fallait d'abord nous ac­
corder sur un « Non à Pinochet», quels 
que puissent être nos autres points com­
muns Bref, ces |eunes ont une motiva­
tion pour vouloir vivre et construire l'ave­
nir Ils disent que ça ne peut pas être pire 
que ce qu'ils vivent actuellement 

L'existence par exemple d'une radio 
communautaire (Umbral). d'un quotidien 
quasi-gauchiste (Fortin Mapocho Diano) 
ou d'une ieune revue (Trauko) reflètent 
une force montante contre le régime La 
nouvelle musique chilienne l'illustre aussi 
en se concentrant moins sur les messa 
ges, mais davantage sur le plan instru­
mental, avec des groupes comme Fulano 
ou Santiago del nuevo extremo 

En définitive, Pinochet fait la risée de 
tous II est rare qu'une blague ne renier 
me pas une pointe contre le président, si 
gne que tout un peuple souhaite ardem 
ment que le dindon de la larce perde ses 
plumes subito presto a 
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La paix... 
pour la jeunesse d'Amérique centrale! 
par Lorraine GUAY 

«Nous, les présidents des Républiques du Guatemala, du El Salvador, du 
Honduras, du Nicaragua et du Costa Rica, réunis dans la ville de Guatemala, les 
6 et 7 août 1987, nous avons convenu: de relever pleinement le défi historique 
consistant à forger un avenir de paix pour l'Amérique centrale; de nous engager 
à lutter pour la paix et à faire disparaître la guerre; de faire prévaloir le dialogue 
sur la violence et la raison sur les rancunes; de dédier ces efforts de paix à la jeu­
nesse d'Amérique centrale dont les légitimes aspirations de paix et de justice 
sociale, de liberté et de réconciliation ont été frustrées pendant plusieurs géné­
rations; de faire du parlement centro-américain un symbole de liberté, d'indé­
pendance et de réconciliation auquel nous aspirons en Amérique centrale. 
Nous avons choisi une voie centro-américaine pour parvenir à la paix et au dé­
veloppement, mais nous avons besoin d'aide pour qu'elle devienne réalité. 
Nous réitérons avec conviction que la paix et le développement sont insépara­
bles.» 

Préambule aux Accords de Paix signés les 6 et 7 août 1987 

Derrière ce nouveau language, 
une nouvelle réalité? 

• e sont les Nicaraguayens et les 
^ > _ - Nicaraguayennes qui nous ont 

habitues a entendre parler de paix, de dé­
veloppement, de justice sociale Les 
premières, et dès 1981, ce sont les 
forces d'opposition salvadonennes re­
groupées au sein du FDR-FMLN1 qui 
avaient proposé le dialogue et la négocia­
tion comme moyens privilégiés pour par­
venir à la paix Et voilà que ce sont main­
tenant les Duarte, Cerezo, Azcona, tous 
des présidents «civils» mais contrôlés par 
leurs armées respectives, qui adoptent le 
même langage1 Voila que le président 
costaricain Arias «dont le propre parti 

n'avait pas été tendre envers le Nicara­
gua, ayant même fermé les yeux sur les 
activités de la contra sur son propre terri­
toire»,2 voilà donc que ce président dé­
ploie une activité diplomatique intense 
pour parvenir à un plan global de paix par 
et pour l'Amérique centrale, tout ceci 
contre la volonté de I administration Rea­
gan Que s'est-il donc passé39 

Plusieurs facteurs ont contribué à créer 
ce mouvement en faveur de la paix Men­
tionnons tout d'abord le travail du Groupe 
de Contadora (Panama. Mexique, Vene­
zuela. Colombie) qui, dès janvier 1983. 
créait une brèche dans l'alliance sans 
nuage entre les Etats-Unis et l'Amérique 
centrale La formation du Groupe de Con­
tadora marque une première fissure entre 
la position américaine et celle de gouver­
nements considérés comme des alliés de 

longue date. Sans s'opposer de front aux 
Etats-Unis, les chefs d'Etat des grands 
pays de la région signifiaient à l'adminis­
tration Reagan qu'ils optaient pour une 
voie différente de la sienne. Pour eux, la 
solution militaire, loin d'être la plus effica­
ce, risquait d'entraîner une escalade du 
conflit, son extension à toute la région et 
la déstabilisation de leurs propres gou­
vernements D'où la nécessité d'une so­
lution politique au conflit, solution impli­
quant qu'on accepte la légitimité du 
régime sandiniste, à la condition que lui-
même se soumette au verdict populaire 
dans des élections libres. 

Peu de temps après, c'est au tour de 
l'Argentine, de l'Uruguay, du Brésil et du 
Pérou qui, en formant le «Groupe d'appui 
à Contadora», signifient clairement à 
Washington qu'il existe un mouvement 
continental en faveur d'une solution poli­
tique au conflit II aurait été dès lors quel­
que peu gênant pour les présidents 
centro-américains de s'opposer à leurs 
propres collègues et de s'enliser encore 
plus dans le giron vieillissant de Reagan' 
D'autant plus que ce dernier arrive en fin 
de mandat en bien piteux état (scandale 
de l'Irangate par exemple) et que les Dé­
mocrates, lorgnant du côté du pouvoir, 
cherchent une voie de rechange. C'est 
dans cette conjoncture immédiate qu'on 
peut comprendre l'élaboration du Plan de 
Paix adopté par les cinq présidents 

Le résultat de pressions 
populaires 

On doit cependant reconnaître que ce 
Plan de Paix est, d'abord et avant tout, le 
résultat de formidables pressions du 
mouvement révolutionnaire, populaire et 

30/VIE OUVRIERE/AOUT 1988 



Que prévoyait 
le Plan de Paix? 

1) Un processus de réconciliation 
nationale par: 
— l'ouverture du dialogue avec les 

forces d'opposition; 
— une amnistie générale garantis­

sant aux personnes visées l'usu­
fruit de leurs biens et la sécurité; 

— la création de la Commission de ré­
conciliation nationale. 

2) Un processus de démocratisa­
tion impliquant l'avancement de la jus­
tice sociale, le respect des droits de 
l'homme, la souveraineté, l'intégrité 
territoriale des Etats et le droit des na­
tions à déterminer librement et sans 
ingérence étrangère, leur modèle éco­
nomique, politique et social. Ce pro­
cessus suppose une pleine liberté 
pour la radio, la télévision et la presse, 
de même que l'existence d'un plura­
lisme politique total au niveau des par­
tis. 

3) Une exhortation à l'arrêt des 
hostilités, i.e à négocier un cessez-le-
feu effectif. 

4) Des élections libres, pluralistes, 
honnêtes et sous surveillance interna­
tionale. 

5) L'arrêt de l'aide aux forces irré­
gulières et aux mouvements insurrec­
tionnels. 

6) La non-utilisation du territoire à 
des fins d'agression contre d'autres 
états 

7) L'aide aux réfugiés concernant 
leur rapatriement ou leur relogement 

8) Une demande d'aide économi­
que extraordinaire à la communauté 
internationale. 

syndical des peuples centro-améncains. 
Ce sont leurs revendications de justice 
sociale, leur travail de défense des droits 
humains, leurs luttes armées contre les 
oligarchies locales, leur résistance contre 
la torture, la répression et les bombarde­
ments de même que leurs capacités d'or­
ganisation qui ont empêché la solution 
militaire de l'emporter. Tous les conseil­
lers militaires américains, l'équipement 
des plus sophistiqués, les milliards de 
dollars US, les manoeuvres les plus pour­
ries (minage des ports nicaraguayens, 
emoargo économique, désinformation, 
etc) n'ont pas réussi à faire tomber le 

Au Nicaragua, le peuple attend avec impatience que soit repris le chemin des grandes réalisations sociales et 
économiques interrompues devant les nécessités de la défense 

gouvernement du Nicaragua, ni à écraser 
les forces révolutionnaires du El Salvador 
et du Guatemala Cette nouvelle réalité 
s'impose. La situation ne peut continuer 
ainsi. Il faut ouvrir de nouvelles voies. Le 
Plan de Paix, ce sont les peuples d'Améri­
que centrale qui l'ont imposé à des diri­
geants politiques peu enclins à travailler 
dans cette orientation. 

Qu'est le Plan de Paix devenu? 

Suite aux espoirs suscités l'an dernier 
par la signature des Accords de Paix, for­
ce est de constater que les embûches 
s'accumulent, mettant à rude épreuve la 
volonté politique des présidents centro-
améncains qui s'étaient pourtant solen­
nellement engagés «à lutter pour la paix et 
à faire disparaître la guerre» 

Au El Salvador, la torture, les assassi­
nats et les disparitions continuent Ainsi, 
quelques mois après avoir «bénéficié» de 
la loi d'amnistie, le président de la Com­
mission des droits humains (non gouver­
nementale) est lâchement assassiné par 
les escadrons de la Mort Une répression 
sélective s'exerce contre les dirigeants 
syndicaux, ouvriers et paysans 

L'armée salvadonenne ne cesse de 
mettre des bâtons dans les roues au mou­
vement de réfugiés qui cherchent à rega­

gner leurs terres Enfin et surtout, il n'y a 
pas de reprise sérieuse de dialogue entre 
le gouvernement et les forces d'opposi 
tion du FDR-FMLN 

Au Guatemala, Cerezo lui-même, l'hôte 
de la conférence sur les Accords de Paix, 
a rencontré brièvement les représentants 
de l'UNRG (Unité nationale révolutionnai­
re guatémaltèque) à Madrid, en novem­
bre dernier, pour déclarer ensuite qu'il 
avait le pays bien en mains et qu'il ne 
voyait pas pourquoi il ferait des conces­
sions Il vient également de refuser -la 
médiation de son homologue costancain. 
Oscar Arias, pour le dialogue avec la gué­
rilla de son pays, alléguant que ce serait 
reconnaître la belligérance des rebel­
les».4 On se souviendra que les militaires 
guatémaltèques, les vrais maîtres du 
pays, avaient déclaré que ce Plan de Paix 
ne s'appliquait pas au Guatemala1 Et voi­
là! Pas étonnant que ce régime détienne 
touiours le triste record de la violation des 
droits humains pour toute l'Amérique lati­
ne : l'armée maintient de puissants méca­
nismes de contrôle de la population civile 

Au Honduras, le gouvernement mani­
feste une lenteur quasi maladive à se con­
former à la moindre disposition des Ac­
cords de Paix Revenant même sur la 

(A suivre page 33) 
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L'encyclique de la Solidarité 
par RAYMOND LEVAC 

La dernière lettre encyclique de Jean-Paul II, publiée 20 ans après celle de 
Paul VI sur le développement des peuples, constitue un appel pressant en fa­
veur d'une solidarité active des peuples du Nord avec ceux du Sud. 

Nous vivons dans un monde d'interdépendance, constate-t-il. La frontière 
entre la richesse et la pauvreté passe à l'intérieur même des sociétés. Au Nord, 
on retrouve un quart-monde qui a toutes les caractéristiques du sous-
développement, comme le chômage et les problèmes de logement. Au Sud, 
des minorités jouissent d'un luxe inouï. Il existe donc un tiers-monde ici, com­
me il existe un premier-monde là-bas. Depuis 20 ans, la situation des pauvres 
- là-bas comme ici - s'est considérablement aggravée: elle appelle à une soli­
darité active de tout le monde, en particulier, bien sûr, des membres de l'Église. 

Une lettre critiquée 

P 
I _ e texte fut reçu très diverse-
^ ^ ment En effet, les théologiens 
ultra-conservateurs aux États-Unis, dont 
Michael Novacks, se sont offusqués de 
voir comment le pape mettait sur le mê­
me pied le libéralisme économique et le 
collectivisme marxiste 

Plusieurs autres commentateurs 
voient par ailleurs que cette encyclique, 
contrairement à celle de Paul VI, tend à 
court-circuiter l'analyse rigoureuse aux 
plans économique et politique au profit 
d'une perspective moralisante 

Pour Jean-Paul II. la cause principale 
du mal-développement dans le monde ré­
side dans la soif de profit et de pouvoir 
des dirigeants La solution se retrouvera 
donc essentiellement dans leur conver­
sion personnelle Le texte parle, bien sur, 
des mécanismes économiques, finan­
ciers et sociaux qui, manoeuvres par les 
pays riches à leur profit, fonctionnent in­
dépendamment de la volonté des person­
nes Mais le message s'adresse surtout 
aux riches des pays du Nord afin qu'ils se 
convertissent et qu'ils viennent en aide 
aux gens des pays du Sud 

Jean-Paul II appelle à une réforme du 
système commercial monétaire et finan­
cier international. Cela peut apparaître 
bien faible à la lumière du constat d'échec 
du développement qu'il fait au début de 
son encyclique 

Les peuples du tiers-monde ne sont au­
cunement présents comme sujets de leur 
propre histoire. La dynamique de libéra­
tion populaire est pratiquement absente 
au profit d'une analyse du monde où s'af­
frontent l'Est et l'Ouest. 

Venu de Pologne, Jean-Paul II est bien 
placé pour connaître les limites et les vi­
ces fondamentaux des régimes bureau­
cratiques des pays de l'Est. Cette sensibi­
lité est donc bien présente tout au long du 
texte où il prône le droit à l'initiative éco­
nomique et la liberté religieuse. Toute­
fois, les rapports de domination Nord-
Sud présentés avec tant d'émotion par 
Paul VI sont ici très peu mis en lumière 
Pour Jean-Paul II, la cause première des 
guerres, de la violence et de la militarisa­
tion dans le monde réside dans l'affronte­
ment entre ces deux blocs idéologiques, 
le libéralisme économique et le collecti­
visme marxiste 

Dans l'Église, la crainte du marxisme 
demeure encore plus grande que celle du 

capitalisme: on peut donc se demander si 
ce n'est pas une telle perspective d'appa­
rente neutralité qui a conduit les épisco-
pats du Nicaragua, des Philippines et 
peut-être maintenant d'Haïti à se jeter du 
côté des intérêts capitalistes pour «sau­
ver» l'institution ecclésiale. 

Développement et evangelisation 

Si, pour Jean-Paul II, l'Église n'a pas de 
troisième voie à proposer, elle oriente ce­
pendant le comportement chrétien dans 
le sens de l'engagement pour la justice, 
en conformité avec l'évangile. 

L'affirmation selon laquelle le dévelop­
pement est partie intégrante du ministère 
pastoral de l'Église est particulièrement 
importante. Elle nous renvoie au synode 
sur la justice (1971) où l'on affirmait que 
l'engagement pour la justice est partie in­
tégrante de l'évangélisation. 

Les épiscopats locaux interviennent 
maintenant de plus en plus fréquemment 
de façon critique sur des questions socio-
politiques. On peut penser à la déclaration 
des évèques canadiens sur l'économie en 
1983, ou à celle, toute récente, des évè­
ques québécois sur la réforme de l'aide 
sociale. Mais ces déclarations ne se ren­
dent pas facilement jusqu'aux membres 
de l'Eglise puisque l'éducation de la foi 
des catholiques, tout comme la formation 
de leurs pasteurs, ne leur permettent pas 
d'établir facilement des liens entre foi et 
questions sociales. Cette encyclique 
constitue toutefois un pas dans cette di­
rection 

La paix, fruit de la solidarité 

Le développement est l'accomplisse­
ment de la vocation humaine II fait partie 
du plan de création et de rédemption. Il 
est la réalisation du plan de Dieu sur le 
monde qui connaîtra sa finalité dans la 
plénitude des temps Rejoignant les gran-
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des préoccupations écologiques contem­
poraines, il affirme également que le dé­
veloppement doit se faire dans le respect 
de la nature. 

Ce développement doit donc être au 
service des humains et faire l'équilibre 
entre l'être et l'avoir. L'encyclique fait 
une critique sévère de la société de con­
sommation qui centre tout sur l'avoir au 
détriment de l'être. Il n'y a cependant pas 
là un éloge de la pauvreté car le manque 
d'avoir ne permet pas un réel développe­
ment de l'être. 

Jean-Paul II estime que le mal-

(suite de la page 31) 

lettre de ces accords, le président Azcona 
(qui niait auparavant la présence même 
de la contra sur son territoire) a déclaré 
qu'il ne l'expulserait pas tant qu'une am­
nistie complète n'entrerait pas en vigueur 
au Nicaragua. 

Au Nicaragua, la paix est devenue une 
nécessité vitale. La situation interne de­
vient de plus en plus difficile: l'effort de 
guerre mobilise les forces vives du pays 
qui, en d'autres circonstances, seraient 
consacrées au développement Le peuple 
attend avec impatience que soit repris le 
chemin des grandes réalisations sociales 
et économiques interrompues devant les 
nécessités de la défense. Aussi, de tous 
les pays centro-américains, c'est le Nica­
ragua qui a le plus fidèlement respecté les 
Accords de Paix (comme il avait d'ailleurs 
toujours été le plus empressé à soutenir 
les propositions du Groupe de Conta-
dora): 

— amnistie pour tous les prisonniers; 
— mise en place de commissions régio­

nales de réconciliation; 
— réouverture du journal d'opposition 

La Prensa et de Radio Catholica; 
— élections libres déjà prévues dans la 

Constitution; 
— levée de l'état d'urgence; 
— levée des tribunaux populaires anti-

somozistes; 
— négociation directe d'un cessez-le-feu 

avec la contra (Accord de Sapoa) 
Ces efforts du Nicaragua sont cons­

tants et ce. malgré de très fortes pres­
sions de l'administration Reagan pour fai­
re échouer toute tentative de solution 
politique, négociée, aux conflits de la ré­
gion On pense ICI au débarquement en­
core récent de 3000 soldats américains 
sur le territoire du Honduras simple 
coup de force pour rappeler, si c'était né­
cessaire, que les Etats-Unis ne veulent 

développement est causé par une vérita­
ble idolâtrie où le désir du profit et la soif 
du pouvoir sont à la source du péché 
structurel qui gouverne les relations inter­
nationales. La solution passe donc par la 
conversion, une conversion qui a pour 
nom: Solidarité Cela implique que les ri­
ches se sentent responsables des faibles 
et partagent leurs richesses avec eux Les 
pauvres doivent continuer à faire croître 
la solidarité entre eux sur le terrain social. 
Leschrétiens doivent se dépenser pour le 
bien du prochain, se perdre pour l'autre 
au lieu de l'exploiter, le servir plutôt que 

pas de paix négociée en Amérique Cen­
trale. Ils lui préfèrent encore la paix des ci­
metières... quelqu'en soit le prix. 

Forcer la réalisation du 
Plan de Paix 

La signature des Accords de Paix re­
présente certes une date importante, 
puisque jamais dans l'histoire moderne 
de l'Amérique centrale, les cinq gouver­
nements n'avaient réussi à définir une po­
sition unanime qui ne leur soit pas dictée 
par leur puissant voisin du Nord Mais au­
cune entente politique ne saurait mettre 
magiquement fin à une crise qui s'enraci­
ne dans la nature même des sociétés 
centro-améncaines. 

La longue expérience des peuples 
d'Amérique centrale leur enseigne que ce 
ne sont pas des dirigeants à la Duarte, Ce-
rezo ou Azcona qui peuvent tracer la voie 
vers une paix basée sur la justice sociale 
Les classes possédantes qu'ils représen­
tent ont trop d'intérêts à perdre. Il revient 
donc aux forces révolutionnaires, aux 
mouvements d'opposition, aux organisa­
tions syndicales, populaires et des droits 
humains de voir à ce que le Plan de Paix 
se réalise Et pas n'importe comment1 Le 
Plan de Paix doit amorcer le processus 
qui permette la réalisation à très court ter­
me de revendications majeures issues de 
leurs luttes: 
— les assasinats, les disparitions et la 

torture doivent cesser immédiate­
ment; 

— au Guatemala, au El Salvador, le dialo­
gue doit reprendre entre le gouverne­
ment et les forces d'opposition: cette 
reprise du dialogue repose essentiel­
lement entre les mains de Duarte et de 
Cerezo. les forces d'opposition ayant 
dé|à et depuis longtemps manifesté 

l'opprimer. 
Dans cette perspective, on doit cesser 

cette course effrénée aux armements, 
cause maieure de la misère dans le mon­
de. Il faut promouvoir la paix et cette paix 
ne peut être que le fruit de la solidarité. 

Le mot solidarité revient d ailleurs dans 
cette encyclique comme un leitmotiv 
pour l'avenir d'un monde qui, sans elle, 
apparaît bloqué • 

Raymond Levac travaille au secteur -éducation- de 
Déve loppement et Paix II est aussi membre du 
comité de rédac tion de Vie Ouvrière 

leur volonté de négocier; 
— les soldats américains doivent quitter 

le Honduras; 
— la contra doit accepter les exigences 

d'une véritable négociation avec le 
gouvernement du Nicaragua et ne pas 
constamment bousiller les pourpar­
lers. 

La communauté internationale doit 
certainement faire pression en ce sens 
Le Canada, en particulier, peut jouer un 
rôle important: 
— s'il arrive à prendre ses distances, 

courageusement, face à la politique 
américaine en Amérique centrale. 

— s'il augmente substantiellement son 
aide économique au Nicaragua et s'il 
suspend son aide bilatérale (Le. de 
gouvernement à gouvernement) au El 
Salvador et au Guatemala, l'achemi­
nant plutôt via des organisations non 
gouvernementales indépendantes de 
l'armée et du gouvernement 

Mais là également, l'expérience nous 
enseigne qu'il ne faut pas faire totalement 
confiance à «nos» dirigeants C'est le 
mouvement ouvrier, populaire, le mouve 
ment de solidarité qui, par ses pressions 
politiques, forcera le gouvernement ca­
nadien à travailler activement pour la paix 
en Amérique centrale 

1 II s'agit du Front démocratique révolutionnaire et 
du Front Farabundo Marti pour la libération natio 
nale 

2 CISO.-Plan de Paix espoir et progrès en Amén 
que centrale- in Solidarité vol IO no I 

3 L auteure remercie Pierre Beaucage professeur 
d'anthropologie à lUnrversite de Montréal de lui 
avoir communique une étude intitulée -Amérique 
centrale sortir de limpasse- étude dont elle 
s'inspire largement dans cet article 

4 Service de nouvelles du EI Salvador. no 96 

Lorraine Guay est membre du Réseau québécois 
de solidarité avec I Amérique centrale Filer 
membre du comité de rédaction de Vie Ouvrière 
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A L'OEIL 

par HENRI LAMOUREUX 

Deux femmes 
libres 

Nicole Lacelle. Entretiens 
avec Madeleine Parent et 
Léa Roback, Montréal, les 
Editions du Remue-Ménage, 
1988, 181 pages et photos 
d'époque 

hîmil lluliai k 

ENTRETIENS 

Nicole Lacelle nous rend 
un lier service en publiant 
ces entretiens avec deux 
femmes remarquables: Ma­
deleine Parent et Léa Ro­
back. 

Chacune à leur manière, 
ces deux militantes ont, tant 
au plan syndical et politique 
qu'en lien avec le mouve­
ment populaire, marqué leur 
époque d'une façon signi­
fiante et durable. 

Pourchassées par les 
réactionnaires, emprison­
nées, dénoncées comme re­
présentantes de «l'empire 
du mal», ces deux femmes 
courageuses ont traversé 
des «temps durs sans ïamais 
avoir les idées molles» Elles 
ont résisté au décourage­
ment, à la facilité, au confort 
des sinécures 

Intransigeantes quant au 
caractère non négociable et 
non réductible de la liberté, 
respectueuses du chemine­
ment démocratique des per­
sonnes, des groupes et des 
sociétés, elles sont deve­
nues pour plusieurs femmes 
et hommes des générations 
d'après-guerre, des «per­
sonnalités exemplaires». 
Combien de bureaucrates, 
de clercs, de politiciens et 
politiciennes, de chefs d'en­
treprises pourront, au cré­
puscule de leur existence, 
laisser un bilan de vie aussi 
imposant, aussi stimulant 
pour celles et ceux qui doi­
vent assurer la relève? 

La publication de ces En­
tretiens constitue un pré­
cieux tonique en cette pério­
de difficile pour l'action 
militante. Qu'il nous soit per­
mis de souhaiter qu'un nom­
bre important de militantes 
et militants des syndicats et 
des mouvements sociaux li­
ront le livre de Nicole Lacel­
le. 

Qu'il nous soit aussi per­
mis de dire à Madeleine et 
Léa qu'elles n'ont pas oeu­
vré en vain. Les idéaux de 
justice sociale, de liberté et 
de solidarité pour lesquels 
elles se sont battues — et 
continuent de le faire — sont 
encore bien vivants. Tant 
qu'il y aura des personnes 
comme elles, l'espoir conti­
nuera de fleurir dans le coeur 
des femmes et des hom­
mes 

Un homme libre 

Marcel Pépin, Le néces­
saire combat syndical, 
Montréal, ACFAS, 1988, 381 
P 

Marcel Pépin est une autre 
personnalité dominante de 
notre société Même si son 
itinéraire est un peu différent 
de celui de Madeleine Parent 
et Léa Roback, il n'en de­
meure pas moins une figure 
de proue du Québec moder­
ne. 

Successivement secrétai­
re puis président de la CSN 
alors que cette Centrale était 
le moteur du progrès social, 
président de la Confédéra­
tion mondiale du Travail, so­
cialiste et remarquable pé­
dagogue, l'auteur de Le 
nécessaire combat syndi­
cal est un homme de conti­
nuité, un tenace. Les mol­
lusques le qualifieraient 
volontiers de «pitt bull». 

Marcel Pépin a, au cours 
d'une carrière qui est loin 
d'être terminée, produit 
quelques-uns des docu­
ments les plus inspirants en 
matière de syndicalisme et 
d'action politique. 

Mieux, il n'a ïamais comp­
té son temps lorsqu'il s'agis­
sait de passer de la réflexion 
à l'action 

La publication d'un livre 
comme Le nécessaire com­
bat syndical constitue un 
événement qu'il nous sem­
ble important de souligner. 
On retrouve dans cet ouvra­
ge quelques-uns des textes 
majeurs de Marcel Pépin 
tels Une société bâtie pour 
l'homme, Le deuxième 
front. Lettre aux militants, 

Un camp de la liberté, Pour 
vaincre, Vivre à notre goût 
et Prenons le pouvoir Ces 
textes sont complétés par un 
court essai original titré: Les 
syndicats, un contre-
pouvoir nécessaire. Une re­
lecture de ces écrits rappelle 
leur caractère d'actualité et 
démontre l'urgence d'agir. 

Marcel Pépin est sans 
doute un des plus grands 
syndicalistes québécois. Il 
est aussi un intellectuel pro­
fondément impliqué dans le 
combat pour la justice socia­
le 

Son livre nous invite à 
l'engagement, à la persévé­
rance, à la ténacité dans nos 
luttes Ce n'est là qu'une 
partie de son intérêt. 

Livres reçus 

Frédéric Lesemann, La 
politique sociale américai­
ne, essai, Montréal, Editions 
Saint-Martin, 1988,192 p. 

Philippe Norel, Eric Saint-
Alary, L'endettement du 
Tiers-Monde, essai, Mon­
tréal, Syros/Editions Saint-
Martin. 1988,159 p 

Denis Fortin, Riches con­
tre pauvres: deux poids, 
deux mesures, essai, Qué­
bec, Les bditions autoges­
tionnaires, 233 p 

Georges-Emile Lapalme, 
préface de Claude Corbo, 
Pour une politique: le pro­
gramme de la révolution 
tranquille, Montréal, VLB 
éditeur, 1988, 348 p 

Henri Lamoureux est écrivain et 
éthicien 
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L'école privée est-elle 
d'intérêt public? 

L es présentes données sur l'école privée, colhqées et 
analysées par Jocelyn Berthelot. chercheur à la CEQ. analysées par Jocelyn Berthelot. chercheur à la CEQ, 

révèlent une situation inquiétante à plus d'un titre On assiste, 
depuis le milieu des années soixante-dix, à une reprivatisation 
de l'éducation au Québec: l'Etat finance de plus en plus géné­
reusement un réseau privé qui s'enracine et affronte les gran­
des orientations données par la société québécoise à son 
système d'éducation depuis la Révolution tranquille.  

Cela soulève des questions majeures pour l'avenir de 
notre société. 

Bon de commande 

S V P me faire parvenir copie de L'écoleprivée est-elle d'inté­
rêt public? au coût de 5.00 S l'unité Ci-joint S. 

Nom 

Adresse 

Code postal 

Centre de documentat ion 
Centrale de l'enseignement du Québec 
2336. chemin Ste-Foy. C f . 5800 
Samte-Foy GIV 4E5 

DE SOLIDARITE 
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Campagne de promotion 1988 

«Si on perdait Vie Ouvrière, on perdrait quelque cho­
se d'important. Ça vaut la peine que nous fassions cet 
effort collectif et individuel de nous abonner... pour di­
re non, il ne faut pas que ça arrête». 

(Marcel Pépin, allocution faite le 1er mars, lors du lancement de la cam­
pagne de promotion.) 
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